
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE CHARLEVOIX 

 
 

PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL DE LA VILLE DE BAIE-SAINT-PAUL, 
TENUE LUNDI 19 JANVIER 2026 À 19 H 00 AU 15, RUE FORGET, BAIE-SAINT-PAUL À LA SALLE 
DU CONSEIL ET À LAQUELLE SONT PRÉSENTS LES CONSEILLERS (ÈRE) : 
 
    Madame ANNIE SIMARD, conseillère du district 1 
    Monsieur BERNARD BOULIANNE, conseiller du district 2 
    Monsieur JEAN-FRANÇOIS MÉNARD, conseiller du district 3 
    Madame ANNIE BOUCHARD, conseillère du district 4 
    Monsieur GASTON DUCHESNE, conseiller du district 5 
    Monsieur GHISLAIN BOILY, conseiller du district 6 
 

Tous membres de ce Conseil et formant quorum sous la présidence du Maire 
Monsieur Michaël Pilote.  

 
  MEMBRE ABSENT 
 
  Aucun membre absent.  

 
FONCTIONNAIRES PRÉSENTS 
 
Monsieur Gilles Gagnon, directeur général. 
Monsieur Émilien Bouchard, directeur général adjoint et greffier, agissant comme 
secrétaire de la présente assemblée.  
 

OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 

À 19h00, M. le Maire Michaël Pilote, président de l’assemblée, ayant constaté le 
quorum, procède à l’ouverture de la séance ordinaire par un mot de bienvenue.  

26-01-001 LECTURE ET ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 

Monsieur le Maire demande au greffier M. Émilien Bouchard de faire lecture de 
l’ordre du jour de cette séance ordinaire ainsi que de l'avis de convocation et du 
certificat de signification. 
 
CONSIDÉRANT la distribution au préalable d’une copie de l’ordre du jour à chacun 
des membres du Conseil municipal dans les délais et de la manière impartie par la 
Loi ;  
 
CONSIDÉRANT la lecture de l'ordre du jour faite le greffier, Monsieur Émilien 
Bouchard, séance tenante ; 
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Ghislain Boily, appuyé 
de Monsieur le conseiller Bernard Boulianne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE l’ordre du jour suivant soit adopté, à savoir :  
 
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE CHARLEVOIX 
VILLE DE BAIE-SAINT-PAUL    

ORDRE DU JOUR 



Séance ordinaire 
LUNDI LE 19 JANVIER 2026 À 19 H 00 

AU 15, RUE FORGET À BAIE-SAINT-PAUL 
(SALLE DU CONSEIL) 

 
Avis vous est par les présentes donné, par le soussigné, greffier, de la susdite municipalité, 
qu’une séance ordinaire se tiendra le LUNDI 19 JANVIER 2026 à compter de 19h00 à 
l’endroit désigné, soit au 15, rue Forget à Baie-Saint-Paul (salle du Conseil).  
 
Les sujets traités seront alors les suivants, à savoir : 
 
A- OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
B- ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR  
 
C- LECTURE OU DÉPÔT DES MINUTES  
 
D- RÈGLEMENT 
1- Consultation publique portant sur la demande de dérogation mineure D2025-32 

(chemin Louisbourg)  
2- Adoption, s’il y a lieu, de la demande de dérogation mineure D2025-32 
3- Consultation publique portant sur la demande de dérogation mineure D2025-37 

(rue des Blés) 
4- Adoption, s’il y a lieu, de la demande de dérogation mineure D2025-37  
5- Adoption finale du projet de règlement R912-2025 ayant pour objet de modifier 

le Règlement de zonage R630-2015 afin de modifier les limites de la zone P-128 
6- Consultation publique portant sur le projet de règlement numéro R914-2025 

ayant pour objet de modifier certaines normes relatives aux projets d’ensemble 
de type domaines résidentiels dans la zone VP-319  

7- Adoption du second projet de règlement R914-2025  
8- Adoption du règlement R913-2025 concernant l’imposition d’une tarification pour 

les Services des loisirs et de la culture de la ville de Baie-Saint-Paul pour l’année 
2026 

9- Adoption du projet de règlement R916-2025 visant à procéder à la fermeture et la 
déverbalisation de toute partie du lot 768-6 du cadastre officiel de la paroisse de 
Baie-Saint-Paul maintenant incluse dans le lot 3 623 576 du cadastre du Québec, 
circonscription foncière de Charlevoix 2 (38, rue Tremblay)  

10- Avis de motion et dépôt d’un projet de règlement qui portera le numéro R915-
2026 visant à établir un programme complémentaire au Programme d’Habitation 
abordable Québec (PHAQ) prévoyant une contribution municipale 

11- Avis de motion et dépôt d’un projet de règlement qui portera le numéro R917-
2026 visant à l'imposition des taxes tant générales que spéciales, par catégorie 
d'immeubles, applicables sur le territoire de la municipalité, des tarifs exigibles 
selon le cas pour les services, des taux d'intérêts et pénalités applicables ainsi que 
le nombre de versements pour l'année d'imposition 2026 

12- Avis de motion et dépôt d’un projet de règlement qui portera le numéro R918-
2026 décrétant des dépenses en immobilisations et un emprunt de 1 900 000$ 
remboursable selon des périodes à être définies à l’intérieur du règlement 
d’emprunt 

13- Avis de motion et dépôt d’un projet de règlement qui portera le numéro R919-
2026 décrétant une dépense et un emprunt d’un montant de 1 700 000 $ 
remboursable sur une période de 25 ans visant l’octroi d’une aide financière à 
l’organisme Habitations de la Lumière pour la construction et la gestion de 
logements abordables. 

 
E- RÉSOLUTIONS 
 
ADMINISTRATION ET LÉGISLATION  
1- Dépôt d’une déclaration des intérêts pécuniaires modifiée   
2- Dépôt de la liste des personnes engagées. 
3- Embauche poste d’expert en gestion des risques hydro-climatiques  
4- Avis d’intention -programme complémentaire au Programme d’habitation 

abordable Québec (PHAQ)- Société d’habitation du Québec  
5- Entente de compensation – Régime d’assurance médicaments/RAMQ (cadres 

âgés de 65 ans ou plus 
6- Dons et subventions 2026  
7- Calendrier de conservation – destruction de documents 
8- Réseau Charlevoix -retrait de la Ville au sein du conseil d’administration  
9- Cession de droit- 38, rue Tremblay - Lot 3 623 576  -autorisation de signature 



10- Maison René-Richard -Réfection de la toiture- libération de la retenue 
11- Maison-Mère -décret des sommes pour divers travaux  
12- Bilan de santé de Maison-Mère -adjudication de la soumission 
13- Référence Systèmes - renouvellement du contrat -soutien informatique  
14- Piste cyclable pont Raymond-Mailloux - reddition de comptes – Véloces III 
15- Piste cyclable bidirectionnelle boul. Raymond-Mailloux -reddition au programme 

TAPU 
16- Piste unidirectionnelle boul. Monseigneur-de-Laval -reddition au programme 

TAPU   
17- Piste cyclable et aménagement du parc au coin de Chemin St-Laurent -reddition 

au programme TAPU 
 
VOIRIE ET HYGIÈNE DU MILIEU  
18- Pont Raymond-Mailloux- travaux pour la piste cyclable -paiement à PonVicom inc. 
19- Achat de divers équipements pour le service des travaux publics 
20- Amélioration et optimisation de divers équipements pour l’hygiène du milieu 
21- Projet de création d’un Plan de Gestion des Actifs en Eau- (PAGEAU) – résolution  
 
SÉCURITÉ PUBLIQUE  
22- Achat d’une génératrice pour la caserne incendie -décret 
23- Aménagement d’un réservoir incendie dans le secteur de St-Placide Nord -décret  
24- Renouvellement des contrats de surveillance incendie et d’intrusion des bâtiments 

de la ville 
25- Intégration de la plateforme « Hydrométéo Charlevoix » au site Web de la ville  
26- Service des cadets saison estivale 2026 -signature de l’entente  
 
URBANISME ET MISE EN VALEUR DU TERRITOIRE  
27- Demande de permis en zone PIIA – 11, chemin des Cerisiers 
28- Programme extraordinaire de la rue St-Joseph - autorisation de paiement :  

a) 75, rue St-Joseph 
b) 30, rue St-Joseph 

29- PSMMPI :  -autorisation de paiement- 160, rue Saint-Jean-Baptiste  
 
LOISIRS, PARCS ET CULTURE 
30- Demande de soutien pour la 24ème édition du tournoi de water-polo le 9 mai 
31- Québec Méga Trail -diverses autorisations 

 
F- AFFAIRES NOUVELLES – DÉLÉGATIONS – DEMANDES DIVERSES 
1- CEMA Santé – nomination d’un représentant 
 
G- CORRESPONDANCE  
 
H- LECTURE DES COMPTES DE 25 000 $ ET PLUS ET ADOPTION DES COMPTES DU 
MOIS DE DÉCEMBRE 2025   
1- Lecture des comptes de 25 000 $ et plus et adoption des comptes du mois de 

décembre  
2- Dépôt de la liste des amendements et transferts budgétaires  
3- Rapport de délégation du directeur général  
 
I- PÉRIODE D’INTERVENTION DES MEMBRES DU CONSEIL  
 
J- QUESTIONS DU PUBLIC 
 
K- LEVÉE OU AJOURNEMENT DE LA SÉANCE  
 
DONNÉ EN LA VILLE DE BAIE-SAINT-PAUL, CE 15eme JOUR DU MOIS DE JANVIER DE 
L’ANNÉE 2026. 

 
Émilien Bouchard 
Greffier 

 
ADOPTÉE 

 
 

 



RÈGLEMENT 
 
CONSULTATION PUBLIQUE PORTANT SUR LA DEMANDE DE DÉROGATION 
PORTANT LE NUMÉRO D2025-32 (CHEMIN LOUISBOURG) 
 
Le président de cette assemblée, Monsieur Michaël Pilote, Maire, ouvre la période 
de consultation publique concernant la demande de dérogation mineure formulée 
pour un immeuble situé sur le chemin Louisbourg et portant les numéros de lots 
3 622 637, 3 624 511 et 6 345 608 du cadastre du Québec, circonscription foncière 
de Charlevoix no. 2, et informe les gens présents dans la salle sur la nature et les 
effets de cette demande.  
 
Le président d’assemblée dresse alors les grandes lignes de cette demande de 
dérogation mineure qui peut se résumer comme suit :  
 

- Autoriser le lotissement pour la création d’un premier terrain dont la 
largeur de la ligne avant sera de 42,67 mètres, d’un second terrain d’une 
largeur de ligne avant de 19,12 mètres et d’un troisième terrain d’une 
largeur de ligne avant de 8,46 mètres alors que le règlement prescrit que 
la largeur minimale d’une ligne avant est de 50 mètres.  

 
Le greffier, Monsieur Émilien Bouchard, signifie n’avoir reçu aucun commentaire 
par écrit en lien avec cette demande.  
 
Après quelques moments d’attente et devant le fait que personne n’a émis de 
commentaire séance tenance, Monsieur le Président d’assemblée déclare la 
présente période de consultation close.  
 

26-01-002 ADOPTION DE LA DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE D2025-32 
 

CONSIDÉRANT la demande de dérogation mineure portant le numéro D2025-32 
formulée pour un immeuble situé sur le chemin Louisbourg et portant les numéros 
de lots 3 622 637, 3 624 511 et 6 345 608 du cadastre du Québec, circonscription 
foncière de Charlevoix no. 2;  
 
CONSIDÉRANT la nature de la demande de dérogation mineure, soit :  
 

- Autoriser le lotissement pour la création d’un premier terrain dont la 
largeur de la ligne avant sera de 42,67 mètres, d’un second terrain d’une 
largeur de ligne avant de 19,12 mètres et d’un troisième terrain d’une 
largeur de ligne avant de 8,46 mètres alors que le règlement prescrit que 
la largeur minimale d’une ligne avant est de 50 mètres 

 
CONSIDÉRANT que les terrains visés par la présente demande ainsi que ceux à être 
créés par le requérant sont situés à l’extrémité du chemin Louisbourg et, qu’à cet 
effet, la Ville déclare les éléments suivants : 
 

 -aucun entretien hivernal n’est actuellement effectué sur cette portion de 
chemin et la Ville n’a pas l’intention d’y assurer un entretien hivernal dans 
le futur; 

 
 -en dehors de la période hivernale, il s’agit d’un chemin qui reçoit un 
entretien minimal de la Ville dans le seul but de le maintenir carrossable; 

 
-aucun transport scolaire sous juridiction du Centre de Service Scolaire ne 
s’effectue dans ce secteur; 

 
 -les délais d’intervention normatifs émis par le Ministère de la Sécurité 
Publique en situation d’urgence ne pourront être respectés pour ce secteur 



et qu’une force de frappe optimale ne pourra être assurée par les services 
d’urgence, particulièrement pour le service incendie de la Ville; 
 
-il s’agit d’un secteur qui n’est aucunement desservi en électricité par 
Hydro-Québec; 
 
 -d’autres limitations sont et seront possibles dans la desserte de services 
municipaux tels la collecte des matières résiduelles ou pour tous autres 
services nécessitant la circulation de véhicules lourds 

 
CONSIDÉRANT que la dérogation mineure ne devrait pas porter atteinte à la 
jouissance, par les propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété;  
 
CONSIDÉRANT que les membres du comité consultatif d’urbanisme considèrent 
que les exigences applicables de l’article 145.1 et suivants de la Loi sur 
l’Aménagement et l’Urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1) sont rencontrées;  
 
CONSIDÉRANT que le Comité Consultatif d’Urbanisme recommande au conseil 
municipal d’accepter conditionnellement ladite demande de dérogation mineure;  
 
CONSIDÉRANT l’avis public diffusé sur notre site internet et affiché à l’hôtel de ville 
en date du 16 septembre 2025;  
 
CONSIDÉRANT qu’aucun commentaire provenant d’un contribuable ne fut adressé 
au greffier en date du 19 janvier à 9h00;  
 
CONSIDÉRANT la période de consultation publique tenue lors de la présente 
séance et qu’aucun commentaire ne fut formulé;  
 
CONSIDÉRANT  les explications qui sont fournies par Monsieur le Maire, séance 
tenante; 
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Ghislain Boily, appuyé 
de Madame la conseillère Annie Simard et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE ce conseil, accepte la demande de dérogation mineure portant le numéro 
D2025-32 formulée pour un immeuble situé sur le chemin Louisbourg et portant 
les numéros de lots 3 622 637, 3 624 511 et 6 345 608, à savoir :  
 

- Autoriser le lotissement pour la création d’un premier terrain dont la 
largeur de la ligne avant sera de 42,67 mètres, d’un second terrain d’une 
largeur de ligne avant de 19,12 mètres et d’un troisième terrain d’une 
largeur de ligne avant de 8,46 mètres alors que le règlement prescrit que 
la largeur minimale d’une ligne avant est de 50 mètres.  

 
QUE ce conseil informe officiellement le requérant des éléments suivants à savoir : 
 

 -aucun entretien hivernal n’est actuellement effectué sur cette portion de 
chemin et la Ville n’a pas l’intention d’y assurer un entretien hivernal dans 
le futur; 

 
 -en dehors de la période hivernale, il s’agit d’un chemin qui reçoit un 
entretien minimal de la Ville dans le seul but de le maintenir carrossable; 

 
-aucun transport scolaire sous juridiction du Centre de Service Scolaire ne 
s’effectue dans ce secteur; 

 



 -les délais d’intervention normatifs émis par le Ministère de la Sécurité 
Publique en situation d’urgence ne pourront être respectés pour ce secteur 
et qu’une force de frappe optimale ne pourra être assurée par les services 
d’urgence, particulièrement pour le service incendie de la Ville; 
-il s’agit d’un secteur qui n’est aucunement desservi en électricité par 
Hydro-Québec; 
 -d’autres limitations sont et seront possibles dans la desserte de services 
municipaux tels la collecte des matières résiduelles ou pour tous autres 
services nécessitant la circulation de véhicules lourds 

 
 QU’il est de la responsabilité du requérant et propriétaire de faire part aux futurs 
acquéreurs des éléments ci-avant déclarés par la Ville. 
 
QU’il est demandé au Service d’urbanisme de la Ville de reproduire les éléments 
ci-avant énumérés sur les permis à être émis en conséquence de la présente 
résolution. 
 
QU’une copie de la présente soit acheminée au Service de l’Urbanisme ainsi qu’au 
requérant.  

 
ADOPTÉE 

 
CONSULTATION PUBLIQUE PORTANT SUR LA DEMANDE DE DÉROGATION 
PORTANT LE NUMÉRO D2025-37 (RUE DES BLÉS) 
 
Le président de cette assemblée, Monsieur Michaël Pilote, Maire, ouvre la période 
de consultation publique concernant la demande de dérogation mineure formulée 
pour un immeuble situé sur la rue des Blés et portant le numéro de lot 6 709 587 
du cadastre du Québec, circonscription foncière de Charlevoix no. 2, et informe les 
gens présents dans la salle sur la nature et les effets de cette demande.  
 
Le président d’assemblée dresse alors les grandes lignes de cette demande de 
dérogation mineure qui peut se résumer comme suit :  
 

- Autoriser l’aménagement d’une allée d’accès en partie en façade avant 
du bâtiment principal alors que le règlement prescrit qu’aucune allée 
d’accès n’est autorisée en façade avant du bâtiment principal lorsque le 
stationnement n’est pas intégré au bâtiment; 

 
Le greffier, Monsieur Émilien Bouchard, signifie n’avoir reçu aucun commentaire 
par écrit en lien avec cette demande.  
 
Après quelques moments d’attente et devant le fait que personne n’a émis de 
commentaire séance tenance, Monsieur le Président d’assemblée déclare la 
présente période de consultation close.  

 
26-01-003 ADOPTION DE LA DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE D2025-37 (RUE DES 

BLÉS) 
 

CONSIDÉRANT la demande de dérogation mineure portant le numéro D2025-37 
formulée pour un immeuble situé sur la rue des Blés et portant le numéro de lot 
6 709 587 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Charlevoix no. 2; 
 
CONSIDÉRANT la nature de la demande de dérogation mineure, soit :  
 

- Autoriser l’aménagement d’une allée d’accès en partie en façade avant 
du bâtiment principal alors que le règlement prescrit qu’aucune allée 
d’accès n’est autorisée en façade avant du bâtiment principal lorsque le 
stationnement n’est pas intégré au bâtiment. 



CONSIDÉRANT que la dérogation mineure ne devrait pas porter atteinte à la 
jouissance, par les propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété;  
 
CONSIDÉRANT que les membres du comité consultatif d’urbanisme considèrent 
que les exigences applicables de l’article 145.1 et suivants de la Loi sur 
l’Aménagement et l’Urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1) sont rencontrées;  
 
CONSIDÉRANT que le Comité Consultatif d’Urbanisme recommande au conseil 
municipal d’accepter ladite demande de dérogation mineure;  

 
CONSIDÉRANT l’avis public diffusé sur notre site internet et affiché à l’hôtel de ville 
en date du 16 décembre 2025;  
 
CONSIDÉRANT qu’aucun commentaire provenant d’un contribuable ne fut adressé 
au greffier en date du 19 janvier à 9h00;  
 
CONSIDÉRANT la période de consultation publique tenue lors de la présente 
séance et qu’aucun commentaire ne fut formulé;  
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies par Monsieur le Maire, séance 
tenante; 
 
En conséquence, il est proposé par Madame la conseillère Annie Bouchard, 
appuyée de Monsieur le conseiller Gaston Duchesne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE ce conseil, conformément à la recommandation du Comité Consultatif 
d’Urbanisme, accepte la demande de dérogation mineure portant le numéro 
D2025-37 formulée pour un immeuble situé sur la rue des Blés et portant le 
numéro de lot 6 709 587, à savoir :  
 

- Autoriser l’aménagement d’une allée d’accès en partie en façade avant 
du bâtiment principal alors que le règlement prescrit qu’aucune allée 
d’accès n’est autorisée en façade avant du bâtiment principal lorsque le 
stationnement n’est pas intégré au bâtiment. 

 
QU’une copie de la présente soit acheminée au Service de l’Urbanisme ainsi qu’au 
requérant.  
 

ADOPTÉE 
 

26-01-004 ADOPTION FINALE DU PROJET DE RÈGLEMENT R912-2025 AYANT POUR OBJET 
DE MODIFIER LE RÈGLEMENT DE ZONAGE R630-2015 AFIN DE MODIFIER LES 
LIMITES DE LA ZONE P-128 

 
ATTENDU QUE la Ville de Baie-Saint-Paul a adopté un règlement numéro R630-
2015 intitulé « Règlement de zonage » et que ce règlement est entré en vigueur le 
13 août 2015 ; 
 
ATTENDU QU’EN vertu de la Loi sur l’Aménagement et l’Urbanisme, la Ville peut 
apporter des modifications au règlement numéro R630-2015 ; 
 
ATTENDU QUE la Ville de Baie-Saint-Paul a été retenue par l’Institut National de la 
Recherche Scientifique (INRS) pour l’implantation d’un nouveau Centre de 
recherche et de formation dans Charlevoix ; 
 
ATTENDU QUE la Ville et l’INRS se sont entendus sur le site devant recevoir le 
bâtiment du Centre de recherche et de formation ; 
 



ATTENDU QUE le site en question est présentement dans la zone P-127 du Plan de 
zonage de la Ville et, que pour cette zone, les usages relatifs au Centre de 
recherche et de formation ne sont pas autorisés ; 
 
ATTENDU QUE l’INRS a déposé une demande de modification réglementaire afin 
que la zone P-128 (zone voisine) soit agrandie pour comprendre, notamment, le 
terrain ciblé pour le bâtiment ; 
 
ATTENDU que les usages relatifs au Centre de recherche et de formation sont 
notamment autorisés dans la zone P-128 ; 
 
ATTENDU QUE par suite des recommandations du Service de l’urbanisme et du 
patrimoine, le Conseil est d’avis qu’il y a lieu de procéder à l’amendement ; 
 
ATTENDU QU’UN avis de motion a été donné lors la séance du 17 novembre 2025 
par Monsieur le conseiller Ghislain Boily (AVS 912) et que le premier projet de 
règlement fut adopté lors de cette même séance ; 
 
ATTENDU QUE la période de consultation publique s’est tenue lors de la séance 
du 8 décembre 2025 et qu’aucun commentaire ne fut reçu ; 
 
ATTENDU QUE le second projet de règlement R912-2025 a été adopté lors de la 
séance du 8 décembre 2025 ; 
 
ATTENDU QUE le règlement contenait des dispositions portant sur une matière 
susceptible d’approbation référendaire telle que décrit par la Loi sur 
l'Aménagement et l'Urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1) et qu’aucune demande n’a été 
déposée dans les délais prescrits par la Loi ; 
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Jean-François Ménard, 
appuyé de Monsieur le conseiller Bernard Boulianne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE le règlement numéro R912-2025 intitulé « Règlement ayant pour objet de 
modifier le règlement de zonage numéro R630-2015 afin de modifier les limites 
de la zone P-128 » est adopté. 
 
QUE le greffier de la municipalité soit et est autorisé par les présentes à publier 
tous les avis nécessaires à la procédure d’adoption de ce règlement. 
 
QU’une copie certifiée conforme de la présente résolution ainsi que du règlement 
R912-2025 soit transmise à la MRC de Charlevoix. 
 

ADOPTÉE 
 
CONSULTATION PUBLIQUE PORTANT SUR LE PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 
R914-2025 AYANT POUR OBJET DE MODIFIER CERTAINES NORMES RELATIVES 
AUX PROJETS D’ENSEMBLE DE TYPE DOMAINES RÉSIDENTIELS DANS LA ZONE VP-
319 
 
Le Président de cette assemblée, Monsieur Michaël Pilote, Maire, ouvre la période 
de consultation publique concernant le projet de règlement R914-2025 intitulé  
« Règlement ayant pour objet de modifier certaines normes relatives aux projets 
d’ensemble de type domaines résidentiels dans la zone VP-319 ».  
 
Après avoir donné des explications concernant le projet de règlement disponible 
pour le public, Monsieur le Maire invite les personnes ou les organismes intéressés 
à se faire entendre sur ledit projet de règlement à s’exprimer.  
 



Le Greffier mentionne qu’il n’a reçu aucun commentaire écrit. De plus, aucun 
commentaire n’est formulé par le public séance tenante.  
 
Monsieur le Maire déclare l’assemblée de consultation publique close sur ce 
projet de règlement et informe l’assemblée que le conseil se prononcera 
relativement à l’adoption du second projet de règlement lors de la présente 
séance. 
 

26-01-005 ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÈGLEMENT R914-2025 
 

ATTENDU QUE la Ville de Baie-Saint-Paul a adopté un règlement numéro R630-
2015 intitulé « Règlement de zonage » et que ce règlement est entré en vigueur le 
13 août 2015; 
 
ATTENDU QU’EN vertu de la Loi sur l’Aménagement et l’Urbanisme, la Ville peut 
apporter des modifications au règlement numéro R630-2015 ; 
 
ATTENDU QU’une demande d’amendement réglementaire a été déposée à la ville 
afin que soient modifiées certaines normes relatives aux projets d’ensemble de 
type domaines résidentiels dans la zone VP-319 ; 
 
ATTENDU QUE la demande d’amendement a été analysée par le Service de 
l’urbanisme et du patrimoine et que ce dernier recommande au Conseil d’adopter 
les modifications au présent règlement ; 
 
ATTENDU QUE suite à la recommandation du Service de l’urbanisme et du 
patrimoine, le Conseil est d’avis qu’il y a lieu de procéder à l’amendement; 
 
ATTENDU QU’UN avis de motion a été donné lors la séance du 8 décembre 2025 
par Monsieur le conseiller Jean-François Ménard (AVS 914) et que le premier 
projet de règlement fut adopté lors de cette même séance ; 
 
ATTENDU QUE la période de consultation publique s’est tenue lors de la présente 
séance et qu’aucun commentaire ne fut reçu ; 
 
En conséquence, il est proposé par Madame la conseillère Annie Simard, 
appuyée de Monsieur le conseiller Gaston Duchesne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE le second projet règlement numéro R914-2025 intitulé «Règlement ayant 
pour objet de modifier le Règlement de zonage numéro R630-2015 afin de 
modifier certaines normes relatives aux projets d’ensemble de type domaines 
résidentiels dans la zone VP-319» est adopté. 
 
QUE ce projet de règlement contient des dispositions portant sur une matière 
susceptible d’approbation référendaire telle que le prévoit la Loi sur 
l'Aménagement et l'Urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1). 
 
QUE le greffier de la municipalité soit et est autorisé par les présentes à publier 
tous les avis nécessaires à la procédure d’adoption de ce règlement. 
 
QU’une copie certifiée conforme de la présente résolution ainsi que du second 
projet de règlement R914-2025 soit transmise à la MRC de Charlevoix. 
 

ADOPTÉE 
 

26-01-006 ADOPTION DU RÈGLEMENT R913-2025 CONCERNANT L’IMPOSITION D’UNE 
TARIFICATION POUR LES SERVICES DES LOISIRS ET DE LA CULTURE DE LA VILLE 
DE BAIE-SAINT-PAUL POUR L’ANNÉE 2026 



CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 244.1 de la Loi sur la fiscalité municipale  
(RLRQ, c. F-2.1), une ville peut, par règlement, prévoir que tout ou partie de ses 
biens, services ou activités soient financés au moyen d’un mode de tarification; 
 
CONSIDÉRANT que les activités et services offerts par le Service des loisirs et de la 
culture de la Ville seront assujettis à la tarification adoptée par ce règlement;  
 
CONSIDÉRANT que la Ville croit que les activités de loisirs et de culture contribuent 
à la qualité de vie et à un milieu de vie sain et dynamique;  
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion du présent règlement a été préalablement 
donné à la séance ordinaire du 17 novembre 2025 ; 
 
CONSIDÉRANT également la présentation et le dépôt du projet de règlement lors 
de la séance ordinaire du 17 novembre 2025; 
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Ghislain Boily, appuyé 
de Monsieur le conseiller Gaston Duchesne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE le règlement portant le numéro R913-2025 soit et est par la présente adopté.  
 

ADOPTÉE 
 

26-01-007 ADOPTION DU RÈGLEMENT R916-2025 VISANT À PROCÉDER À LA FERMETURE ET 
LA DÉVERBALISATION DE TOUTE PARTIE DU LOT 768-6 DU CADASTRE OFFICIEL 
DE LA PAROISSE DE BAIE-SAINT-PAUL MAINTENANT INCLUSE DANS LE LOT 
3 623 576 DU CADASTRE DU QUÉBEC, CIRCONSCRIPTION FONCIÈRE DE 
CHARLEVOIX 2 (38, RUE TREMBLAY) 

 
CONSIDÉRANT que madame Suzanne Boily est présentement propriétaire de 
l’immeuble dont la désignation suit, à savoir :  
 

DÉSIGNATION 
Un immeuble connu et désigné comme étant le LOT numéro TROIS 
MILLIONS SIX CENT VINGT-TROIS MILLE CINQ CENT SOIXANTE-SEIZE 
(3 623 576) du Cadastre du Québec, dans la circonscription foncière de 
Charlevoix 2; 
Le tout avec la maison d’habitation dessus construite portant le numéro 
38, rue Tremblay, Baie-Saint-Paul, province de Québec, G3Z 2R7, 
circonstances et dépendances; 

 
CONSIDÉRANT que madame Suzanne Boily est propriétaire de cet immeuble pour 
l’avoir acquis aux termes des actes suivants :  
 

- Déclaration de transmission immobilière à la suite du décès de monsieur 
André Boivin, reçue devant Me France Dufour, notaire, le 24 août 2012, 
et dont copie a été inscrite au Livre foncier de la circonscription foncière 
de Charlevoix 2, le 27 août 2012, sous le numéro 19 366 532; 

 
- Acte de vente par monsieur André Boivin en faveur de madame Suzanne 

Boily, reçu devant Me Fridolin Pagé, notaire, le 9 janvier 1976, et dont 
copie a été inscrite au Livre foncier de la circonscription foncière de 
Charlevoix 2, le 12 janvier 1976, sous le numéro 51 339; 

 
CONSIDÉRANT que le lot 3 623 576 du Cadastre du Québec remplace une partie 
du lot 768-6 du cadastre officiel de la Paroisse de Baie-Saint-Paul; 
 



CONSIDÉRANT que monsieur André Boivin avait acquis cette partie du lot 768-6 
du cadastre officiel de la Paroisse de Baie-Saint-Paul de la Ville de Baie-Saint-Paul, 
le tout tel qu’il appert de l’acte de vente reçu devant Me Fridolin Pagé, notaire, le 
18 septembre 1974, et dont copie a été inscrite au Livre foncier de la 
circonscription foncière de Charlevoix 2, le 27 septembre 1974, sous le numéro 
49 656; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Baie-Saint-Paul avait acquis le lot 768-6 du cadastre 
officiel de la Paroisse de Baie-Saint-Paul dans le cadre de l’acquisition de terrains 
près de la Rivière du Bras pour la construction d’un pont en application de son 
Règlement numéro A-92, le tout tel qu’il appert de l’acte reçu devant Me Charles-
Édouard Tremblay, notaire, le 30 juin 1972, et dont copie a été inscrite au Livre 
foncier de la circonscription foncière de Charlevoix 2, le 4 juin 1972, sous le 
numéro 46 607; 
 
CONSIDÉRANT que les terrains achetés lors de ce projet étaient affectés à l’utilité 
publique, soit pour la construction du pont et/ou de rue; 
 
CONSIDÉRANT qu’il existe une ambiguïté quant à l’adoption d’un règlement de 
fermeture et de déverbalisation par la Ville avant la passation de l’acte inscrit sous 
le numéro 49 656; 
 
CONSIDÉRANT qu’une partie de rue doit être fermée et déverbalisée avant sa 
cession à un propriétaire privé aux termes des dispositions de la Loi sur les cités et 
villes en vigueur au moment de la cession, et des dispositions de la Loi sur les 
compétences municipales présentement en vigueur; 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion pour l’adoption du présent règlement a été 
donné lors de la séance ordinaire du 8 décembre 2025 et le dépôt du projet de 
règlement à cette même séance; 
 
En conséquence, il est proposé par Madame la conseillère Annie Bouchard, 
appuyée de Madame la conseillère Annie Simard et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE le règlement R916-2025 soit et est par la présente adopté.  
 

ADOPTÉE 
 

AVS 915 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT D’UN PROJET DE RÈGLEMENT QUI PORTERA LE 
NUMÉRO R915-2026 VISANT À ÉTABLIR UN PROGRAMME COMPLÉMENTAIRE 
AU PROGRAMME D’HABITATION ABORDABLE QUÉBEC (PHAQ) 

 
Monsieur le conseiller Bernard Boulianne donne un avis de motion pour le projet 
de règlement qui portera le numéro R915-2026 visant à établir un programme 
complémentaire au Programme d’Habitation Abordable Québec (PHAQ).  
 
Monsieur le conseiller Bernard Boulianne dépose le projet de règlement R915-
2026.  
 
Par la suite et conformément à l’article 356 de la Loi sur les Cités et Villes, Monsieur 
le Maire en fait la présentation en mentionnant l’objet du règlement ainsi que sa 
portée.  
 
Ce règlement portera le numéro R915-2026 pour y être inscrit comme tel au livre 
des règlements de la municipalité et versé aux archives municipales pour en faire 
partie intégrante.  
 



Une copie du projet de règlement R915-2026 est disponible sur demande pour les 
citoyens. 
 

26-01-008 ADOPTION DE L’AVIS DE MOTION DONNÉ POUR LE RÈGLEMENT R 915-2026 
 

 CONSIDÉRANT l’avis de motion donné par Monsieur le conseiller Bernard 
Boulianne en vue de l’adoption du règlement qui portera le numéro R915-2026 
visant à établir un programme complémentaire au Programme d’Habitation 
Abordable Québec (PHAQ); 

 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Bernard Boulianne, 
appuyé de Monsieur le conseiller Ghislain Boily et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :   
  
 QUE l’avis de motion donné par Monsieur le conseiller Bernard Boulianne en vue 
de l’adoption du règlement qui portera le numéro R915-2026 visant à établir un 
programme complémentaire au Programme d’Habitation Abordable Québec 
(PHAQ) soit et est adopté. 

 
 ADOPTÉE 

 
AVS 917 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT D’UN PROJET DE RÈGLEMENT QUI PORTERA LE 

NUMÉRO R917-2026 VISANT À L’IMPOSITION DES TAXES TANT GÉNÉRALES QUE 
SPÉCIALES, PAR CATÉGORIE D’IMMEUBLES, APPLICABLES SUR LE TERRITOIRE DE 
LA MUNICIPALITÉ, DES TARIFS EXIGIBLES SELON LE CAS POUR LES SERVICES, DES 
TAUX D’INTÉRÊTS ET PÉNALITÉS APPLICABLES AINSI QUE LE NOMBRE DE 
VERSEMENTS POUR L’ANNÉE D’IMPOSITION 2026 

 
Monsieur le conseiller Ghislain Boily donne un avis de motion pour le projet de 
règlement qui portera le numéro R917-2026 visant à l’imposition des taxes tant 
générales que spéciales, par catégorie d’immeubles, applicables sur le territoire 
de la municipalité, des tarifs exigibles selon le cas pour les services, des taux 
d’intérêts et pénalités applicables ainsi que le nombre de versements pour l’année 
d’imposition 2026.   
 
Monsieur le conseiller Ghislain Boily dépose le projet de règlement R917-2026.  
 
Par la suite et conformément à l’article 356 de la Loi sur les Cités et Villes, Monsieur 
le Maire en fait la présentation en mentionnant l’objet du règlement ainsi que sa 
portée.  
 
Ce règlement portera le numéro R917-2026 pour y être inscrit comme tel au livre 
des règlements de la municipalité et versé aux archives municipales pour en faire 
partie intégrante.  
 
Une copie du projet de règlement R917-2026 est disponible sur demande pour les 
citoyens. 
 

26-01-009 ADOPTION DE L’AVIS DE MOTION DONNÉ POUR LE RÈGLEMENT R 917-2026 
 

 CONSIDÉRANT l’avis de motion donné par Monsieur le conseiller Ghislain Boily en 
vue de l’adoption du règlement qui portera le numéro R917-2026 visant à 
l’imposition des taxes tant générales que spéciales, par catégorie d’immeubles, 
applicables sur le territoire de la municipalité, des tarifs exigibles selon le cas pour 
les services, des taux d’intérêts et pénalités applicables ainsi que le nombre de 
versements pour l’année d’imposition 2026 ;   

 



En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Ghislain Boily, appuyé 
de Monsieur le conseiller Jean-François Ménard et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :   
  
 QUE l’avis de motion donné par Monsieur le conseiller Ghislain Boily en vue de 
l’adoption du règlement qui portera le numéro R917-2026 visant à l’imposition 
des taxes tant générales que spéciales, par catégorie d’immeubles, applicables sur 
le territoire de la municipalité, des tarifs exigibles selon le cas pour les services, 
des taux d’intérêts et pénalités applicables ainsi que le nombre de versements 
pour l’année d’imposition 2026 soit et est adopté.   

 
 ADOPTÉE 

 
AVS 918 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT D’UN PROJET DE RÈGLEMENT QUI PORTERA LE 

NUMÉRO R918-2026 DÉCRÉTANT DES DÉPENSES EN IMMOBILISATIONS ET UN 
EMPRUNT DE 1 900 000 $ REMBOURSABLE SELON DES PÉRIODES À ÊTRE 
DÉFINIES À L’INTÉRIEUR DU RÈGLEMENT D’EMPRUNT 

 
Monsieur le conseiller Bernard Boulianne donne un avis de motion pour le projet 
de règlement qui portera le numéro R918-2026 décrétant des dépenses en 
immobilisations et un emprunt de 1 900 000 $ remboursable selon des périodes à 
être définies à l’intérieur du règlement d’emprunt.  
 
Monsieur le conseiller Bernard Boulianne dépose le projet de règlement R918-
2026.  
 
Par la suite et conformément à l’article 356 de la Loi sur les Cités et Villes, Monsieur 
le Maire en fait la présentation en mentionnant l’objet du règlement ainsi que sa 
portée.  
 
Ce règlement portera le numéro R918-2026 pour y être inscrit comme tel au livre 
des règlements de la municipalité et versé aux archives municipales pour en faire 
partie intégrante.  
 
Une copie du projet de règlement R918-2026 est disponible sur demande pour les 
citoyens. 
 

26-01-010 ADOPTION DE L’AVIS DE MOTION DONNÉ POUR LE RÈGLEMENT R 918-2026 
 
  CONSIDÉRANT l’avis de motion donné par Monsieur le conseiller Bernard 

Boulianne en vue de l’adoption du règlement R918-2026 décrétant des dépenses 
en immobilisations et un emprunt au montant de 1 900 000$ remboursable selon 
des périodes à être définies à l’intérieur du règlement d’emprunt ; 
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Bernard Boulianne, 
appuyé de Monsieur le conseiller Ghislain Boily et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :   
  

  QUE l’avis de motion donné par Monsieur le conseiller Bernard Boulianne en vue 
de l’adoption du règlement R918-2026 décrétant des dépenses en immobilisations 
et un emprunt au montant de 1 900 000$ remboursable selon des périodes à être 
définies à l’intérieur du règlement d’emprunt soit et est adopté. 
 

 ADOPTÉE 
 

AVS 919 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT D’UN PROJET DE RÈGLEMENT QUI PORTERA LE 
NUMÉRO R919-2026 DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE ET UN EMPRUNT D’UN 
MONTANT DE 1 700 000 $ REMBOURSABLE SUR UNE PÉRIODE DE 25 ANS VISANT 



L’OCTROI D’UNE AIDE FINANCIÈRE À L’ORGANISME HABITATIONS DE LA 
LUMIÈRE POUR LA CONSTRUCTION ET LA GESTION DE LOGEMENTS ABORDABLES 

 
Monsieur le conseiller Jean-François Ménard donne un avis de motion pour le 
projet de règlement qui portera le numéro R919-2026 décrétant une dépense et 
un emprunt d’un montant de 1 700 000 $ remboursable sur une période de 25 ans 
visant l’octroi d’une aide financière à l’organisme Habitations de la Lumière pour 
la construction et la gestion de logements abordables.  
 
Monsieur le conseiller Jean-François Ménard dépose le projet de règlement R919-
2026.  
 
Par la suite et conformément à l’article 356 de la Loi sur les Cités et Villes, Monsieur 
le Maire en fait la présentation en mentionnant l’objet du règlement ainsi que sa 
portée.  
 
Ce règlement portera le numéro R919-2026 pour y être inscrit comme tel au livre 
des règlements de la municipalité et versé aux archives municipales pour en faire 
partie intégrante.  
 
Une copie du projet de règlement R919-2026 est disponible sur demande pour les 
citoyens. 
 

26-01-011 ADOPTION DE L’AVIS DE MOTION DONNÉ POUR LE RÈGLEMENT R919-2026 
 

 CONSIDÉRANT l’avis de motion donné par Monsieur le conseiller Jean-François 
Ménard en vue de l’adoption du règlement R919-2026 décrétant une dépense et 
un emprunt au montant de 1 700 000$ remboursable sur une période de 25 ans 
et visant l’octroi d’une aide financière à l’organisme Habitations de la Lumière 
pour la construction et la gestion de logements abordables ; 

 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Jean-François Ménard, 
appuyé de Monsieur le conseiller Gaston Duchesne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :   
  
QUE l’avis de motion donné par Monsieur le conseiller Jean-François Ménard en 
vue de l’adoption du règlement R919-2026 décrétant une dépense et un emprunt 
au montant de 1 700 000$ remboursable sur une période de 25 ans et visant 
l’octroi d’une aide financière à l’organisme Habitations de la Lumière pour la 
construction et la gestion de logements abordables soit et est adopté. 
 

 ADOPTÉE 
 

RÉSOLUTIONS 
 

ADMINISTRATION ET LÉGISLATION  
 

DÉPÔT  DÉCLARATION DES INTÉRÊTS PÉCUNIAIRES MODIFIÉE  
 

En vertu de l’article 360.1 de la Loi sur les Élections et les Référendums dans les 
Municipalités, Monsieur le Greffier Émilien Bouchard dépose devant les membres 
du conseil une déclaration modifiée des intérêts pécuniaires qu’il a reçue de 
Madame la conseillère Annie Simard.  

 
DÉPÔT  LISTE DES PERSONNES ENGAGÉES  
 

En vertu de l’article 73.2 de la Loi sur les Cités et Villes, le directeur général dépose 
la liste des personnes engagées, à savoir :  
 



- Monsieur Patrick Drolet, journalier au service des Loisirs et de la culture 
(11 décembre 2025) 

 
Conformément à l’article 4.01 (c) de la convention collective, la nouvelle personne 
engagée est une salariée à l’essai pour une période de 6 mois (période de 
probation).  
 

26-01-012 EMBAUCHE POSTE D’EXPERT EN GESTION DES RISQUES HYDRO-CLIMATIQUES  
 

CONSIDÉRANT qu’à la suite des inondations survenues en mai 2023, la Ville a dû 
intervenir rapidement afin de protéger la population, les infrastructures et le 
territoire ;  
 
CONSIDÉRANT que dans ce contexte, Monsieur Philippe Bourdon avait été 
mandaté à titre de consultant afin d’appuyer la Ville dans l’analyse des risques, la 
coordination des interventions, la préparation de demandes de subventions et les 
échanges avec les ministères et partenaires concernés ;  
 
CONSIDÉRANT que depuis, les enjeux liés aux inondations et aux changements 
climatiques demeurent bien présents et exigent un suivi constant, structuré et 
spécialisé ;  
 
CONSIDÉRANT l’ampleur des responsabilités associées à ces dossiers, la Ville 
souhaite désormais intégrer l’expertise de Monsieur Bourdon à l’interne par son 
embauche ;  
 
CONSIDÉRANT que le mandat de M. Bourdon consistera principalement à faire de 
la planification des mesures de protection, la gestion des projets, à s’assurer du 
respect des exigences réglementaires et la coordination entre les services ; 
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies ;  
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Gaston Duchesne, 
appuyé de Monsieur le conseiller Ghislain Boily et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE ce conseil autorise la création du poste d’expert en gestion des risques hydro-
climatiques.  
 
QUE ce conseil autorise Monsieur Gilles Gagnon, directeur général, à procéder à 
l’embauche de Monsieur Philippe Bourdon à titre d’expert en gestion des risques 
hydro-climatiques, et ce, pour une période de 2 ans.  
 
QUE les conditions de travail de Monsieur Bourdon soient celles généralement 
applicables pour un poste de cadre adjoint et plus amplement décrites au contrat 
de travail.  
 
QUE le Directeur général ainsi que M. le Maire soient et ils le sont par la présente 
autorisés à procéder à la signature du contrat de travail de Monsieur Bourdon et 
à consentir à toutes clauses habituelles et nécessaires, et ce, afin de donner plein 
et entier effet à la présente.  
 
QUE la Trésorerie soit et elle est par la présente mandatée à inclure Monsieur 
Bourdon sur la liste de paie des employés de la Ville ainsi qu’à procéder au 
paiement de son salaire et de tous les avantages sociaux prévus à son contrat de 
travail. 
 

ADOPTÉE 
 



26-01-013 AVIS D’INTENTION – PROGRAMME COMPLÉMENTAIRE AU PROGRAMME 
D’HABITATION ABORDABLE QUÉBEC (PHAQ) – SOCIÉTÉ D’HABITATION DU 
QUÉBEC  

 
CONSIDÉRANT les articles 3.1.1 et 94.5 de la Loi sur la Société d’habitation du 
Québec ;  
 
CONSIDÉRANT le nouveau Programme d’habitations abordable Québec (PHAQ) ; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Baie-Saint-Paul souhaite participer au financement 
de différents projets de logements sociaux et abordables ;  
 
CONSIDÉRANT que, pour ce faire, la Ville adoptera un règlement établissant un 
programme complémentaire au PHAQ ;  
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies ;  
 
En conséquence, il est proposé par Madame la conseillère Annie Simard, 
appuyée de Monsieur le conseiller Bernard Boulianne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE la Ville de Baie-St-Paul manifeste à la SHQ par la présente résolution son 
intention de procéder à l’adoption d’un programme complémentaire au 
Programme d’Habitation Abordable Québec (PHAQ). 
 
QUE copie de la présente soit acheminée à la Société d’Habitation du Québec 
(SHQ).  
 

ADOPTÉE 
 

26-01-014 ENTENTE DE COMPENSATION – RÉGIME D’ASSURANCE MÉDICAMENTS / RAMQ 
(CADRES ÂGÉS DE 65 ANS OU PLUS)  

 
CONSIDÉRANT que le contrat de travail des employés (es) cadres de la Ville stipule 
que l’employeur défraie 50 % de la prime de l’assurance collective, qui inclue 
l’assurance maladie et médicament (article 20.04 du contrat de travail – cadres) ;  
 
CONSIDÉRANT que la prime de l’assurance maladie et médicament payée par 
l’employeur s’élève à 52,25 $ par paie ;  
 
CONSIDÉRANT que la couverture d’assurance maladie et médicaments prévue au 
régime collectif de l’employeur prend fin à compter de l’âge de 65 ans ;  
 
CONSIDÉRANT que certains cadres actuellement à l’emploi de la Ville ont atteint 
l’âge de 65 ans en 2025 et qu’ils sont admissibles au régime public d’assurance 
médicaments (RAMQ) ;  
 
CONSIDÉRANT que la contribution au régime public est payable par le cadre lors 
de la production de sa déclaration de revenus ;  
 
CONSIDÉRANT que la cotisation annuelle à la RAMQ est variable en fonction du 
revenu et que la prime annuelle est mise à jour chaque année ;  
 
CONSIDÉRANT que pour l’année 2025, la prime maximale est de 766 $ par 
personne, soit 1532 $ par couple ;  
 
CONSIDÉRANT que la RAMQ ajoute une franchise mensuelle de 22 $ ;  
 



CONSIDÉRANT que la franchise de l’assurance collective s’élève à 25 $ 
annuellement et est payée par le cadre ;  
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies ;  
 
En conséquence, il est proposé par Madame la conseillère Annie Bouchard, 
appuyée de Monsieur le conseiller Ghislain Boily et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE le conseil autorise la direction générale à procéder à la signature de l’entente 
entre l’employeur et les cadres âgées de 65 ans ou plus visant à encadrer 
formellement le paiement de 50 % des frais liés à la RAMQ, le tout avec franchise 
mensuelle (scénario 2).  
 
QUE la Trésorière, Mme Isabelle Dufour, soit et elle est par la présente autorisée 
à procéder aux ajustements salariaux nécessaires aux employés visés par la 
présente résolution ainsi qu’à faire les paiements rétroactifs. 
 

ADOPTÉE 
 

Invoquant une possibilité de conflit d’intérêt, Madame la conseillère Annie 
Bouchard se retire de la salle des délibérations du conseil pour le traitement du 
prochain dossier. 
 

26-01-015 DONS ET SUBVENTIONS 
 

 CONSIDÉRANT le dépôt devant les membres du conseil d’un tableau synthèse 
faisant état des contributions, subventions et dons à être versés par la Ville pour 
l’année 2026 à différents organismes;  
 
CONSIDÉRANT qu’il y a alors lieu de procéder à l’adoption du tableau ci-dessous 
faisant état des subventions et dons à être versés à différents organismes; 
 

ORGANISMES / ACTIVITÉS  MONTANT ($) 
Administration générale (02-190-00-970) 

Centre communautaire Pro-Santé 17 000 
Centre des Femmes  6 000 
Vision d’espoir 6 000 

Tourisme (02-622-00-970) 
Tourisme Charlevoix – Destination BSP  25 000 

Loisirs – Communautaire (02-701-20-970) 
Envol Charlevoix (Association personnes handicapées) 100 
Auberge des Balcons 2 500 
Chorale Écho des Montagnes de BSP 1 000 
Club bon cœur 1 000 
Club Les Belles Montagnes -FADOQ 500 
École Forget projet potager 12 000 
Forum Jeunesse (Maison des jeunes) 13 000 
Gala CECC 350 
Mains de l'Espoir 5 000 
Société de concert de Charlevoix 200 
TVCO 5 000 
Ligue de sécurité routière 200 

Loisirs – Parcs (02-701-50-970) 
Sentier de la capitale – MRC de Charlevoix  6 000 
Vélo Charlevoix - Grands Évènements 20 000 

Loisirs – Activités récréatives (02-701-61-970) 
Marché de Noël  60 000 



Maison-Mère - Marché Public 5 000 
Centre de gestion PFM - Brunchs musicaux 500 
Kermesse 2 000 

Loisirs – Autres (02-701-90-970) 
Golf BSP  2 500 

Culture (02-702-20-970) 
Cercle des Fermières  600 
Chœur Polyphonique de Charlevoix 250 
Club d'Astronomie de Charlevoix 1 250 
Festival danse Charlevoix 2 000 
Le Festif 35 000 
Le Festif Cabaret 1 000 
Ligue improvisation  500 
Musée d’Art Contemporain  30 000 

Loisirs – Aréna (02-701-30-970) 
Club de patinage artistique/ Association du hockey mineur 47 000 

 
CONSIDÉRANT les commentaires formulés par certains membres du conseil à 
l’effet qu’il s’agit d’organismes sans but lucratif qui jouent un rôle important au 
sein de notre collectivité;  
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies et les commentaires formulés; 
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Gaston Duchesne, 
appuyé de Madame la conseillère Annie Simard et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE ce conseil accepte le tableau synthèse présenté et faisant état des différentes 
subventions, contributions et dons à être versés aux différents organismes ci-
avant mentionnés.  
 
QUE la Ville de Baie-Saint-Paul s’engage à offrir un support technique (selon les 
ressources matérielles et humaines disponibles) pour Le Festif!, Vélo Charlevoix, 
La Virée Nordique, le tout sous réserve des demandes à venir et de l’analyse de 
celles-ci.  
 
QUE ce conseil accepte de prêter gratuitement l’aréna au Club Les Belles 
Montagnes (FADOQ) pour leur tournoi annuel de baseball poche.  
 
QUE le montant de 47 000$ attribuable au Club de patinage artistique/ Association 
du hockey mineur devra être validé en fonction des inscriptions.  
 

ADOPTÉE 
 
Le dossier étant traité, Madame la conseillère Annie Bouchard revient à la table 
des délibérations des membres du conseil pour la suite du déroulement de la 
séance. 
 

26-01-016 CALENDRIER DE CONSERVATION – DESTRUCTION DE DOCUMENTS 
 

CONSIDÉRANT que la Loi sur les archives impose aux municipalités l’obligation de 
conserver, gérer et éliminer leurs documents conformément à un calendrier de 
conservation dûment approuvé ;  
 
CONSIDÉRANT que la Ville dispose d’un calendrier de conservation des documents 
en vigueur, adopté conformément aux exigences légales ; 
 



CONSIDÉRANT qu’à la suite d’une analyse effectuée par le service du greffe, les 
documents suivants ont atteint la fin de leur durée de conservation prescrite :  
 

 
 
CONSIDÉRANT que plusieurs documents visés contiennent des renseignements 
administratifs, financiers ou confidentiels ; 
 
CONSIDÉRANT l’importance d’assurer une destruction sécurisée des documents 
afin de protéger la confidentialité des renseignements ; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est recommandé de confier cette opération à Shred-it, 
fournisseur spécialisé et reconnu en destruction sécurisée de documents ; 
 
CONSIDÉRANT que la destruction des documents permet également de libérer des 
espaces d’archives physiques et d’assurer une saine gestion documentaire 
municipale ; 
 
En conséquence, il est proposé par Madame la conseillère Annie Bouchard, 
appuyée de Monsieur le conseiller Jean-François Ménard et résolu à l’unanimité 
des conseiller(ère)s présent(e)s :  
  
QUE ce conseil autorise la destruction sécurisée des documents identifiés à la 
présente résolution, lesquels ont atteint la fin de leur durée de conservation 
conformément au calendrier de conservation en vigueur.  
 
QUE la destruction soit confiée à l’entreprise Shred-it.  
 
QUE ce conseil autorise le service du greffe à prendre toutes les mesures 
nécessaires à l’exécution de la présente résolution.  
 
QUE la Trésorière, Mme Isabelle Dufour, soit et elle est par la présente autorisée 
à procéder à même le poste budgétaire approprié et selon les modalités 
habituelles au paiement de l’entreprise Shred-it , le tout après approbation de la 
facturation par M. le Greffier, Émilien Bouchard. 

 
ADOPTÉE 

 
26-01-017 RÉSEAU CHARLEVOIX – RETRAIT DE LA VILLE AU SEIN DU CONSEIL 

D’ADMINISTRATION  
 

CONSIDÉRANT que la Ville de Baie-Saint-Paul siège actuellement au conseil 
d’administration de Réseau Charlevoix ;  
 
CONSIDÉRANT que la Ville souhaite se retirer du conseil d’administration de 
Réseau Charlevoix;  



CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies ;  
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Gaston Duchesne, 
appuyé de Madame la conseillère Annie Bouchard et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s : 
 
QUE la Ville de Baie-Saint-Paul se retire officiellement du conseil d’administration 
de Réseau Charlevoix à compter de la présente résolution. 
 
QU’une copie de la résolution soit transmise à Réseau Charlevoix. 
 

ADOPTÉE 
 

26-01-018 CESSION DE DROIT – 38, RUE TREMBLAY – LOT 3 623 576 – AUTORISATION DE 
SIGNATURE  

 
CONSIDÉRANT l’adoption, en date des présentes, du Règlement numéro R916-
2025 intitulé « Règlement en vue de procéder à la fermeture et la déverbalisation 
de toute partie du lot 768-6 du cadastre officiel de la paroisse de Baie-Saint-Paul 
maintenant incluse dans le lot 3 623 576 du cadastre du Québec, circonscription 
foncière de Charlevoix 2 » ;  
 
CONSIDÉRANT que ce règlement prévoit la fermeture et la déverbalisation d’une 
partie du lot 768-6 du cadastre officiel de la paroisse de Baie-Saint-Paul 
maintenant incluse dans le lot 3 623 576 du cadastre du Québec, circonscription 
foncière de Charlevoix 2 ;  
 
CONSIDÉRANT que cette démarche est nécessaire pour parfaire le titre de 
propriété du propriétaire actuel, madame Suzanne Boily, et pour donner plein 
effet à l’acte de vente par la Ville de Baie-Saint-Paul à monsieur André Boivin, reçu 
devant Me Fridolin Pagé, notaire, le 18 septembre 1974, et dont copie a été 
inscrite au Livre foncier de la circonscription foncière de Charlevoix 2, le 27 
septembre 1974, sous le numéro 49 656 ;  
 
CONSIDÉRANT le projet d’acte de cession soumis à la Ville par Me Jean-François 
Renaud, notaire employé de l’étude Bouchard et Gagnon, notaires, préalablement 
à ce jour ;  
 
En conséquence, il est proposé par Madame la conseillère Annie Bouchard, 
appuyée de Monsieur le conseiller Bernard Boulianne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante.  
 
QUE la Ville de Baie-Saint-Paul cède à madame Suzanne Boily ou à ses ayant droits, 
le cas échéant, tous les droits, titres et intérêts auxquels elle pourrait prétendre 
dans l’immeuble dont la désignation suit, à savoir :  
 

DÉSIGNATION  
 
Un immeuble connu et désigné comme étant le LOT numéro TROIS 
MILLIONS SIX CENT VINGT-TROIS MILLE CINQ CENT SOIXANTE-SEIZE 
(3 623 576) du cadastre du Québec, dans la circonscription foncière de 
Charlevoix 2. 
 
Le tout avec la maison d’habitation dessus construite portant le numéro 38, 
rue Tremblay, Baie-Saint-Paul, province de Québec, G3Z 2R7, circonstances 
et dépendances.  
 



QUE cette cession soit faite aux conditions énumérées au règlement numéro 
R916-2025 et au projet d’acte de cession soumis avant ce jour.  
 
QUE tous les frais de notaire afférents à la transaction soient à la charge et aux 
frais exclusifs du propriétaire privé concerné au moment de la cession de droits.  
 
QUE des copies certifiées conformes de la présente résolution et du règlement 
R916-2025 soient acheminées à Me Jean-François Renaud, notaire, au 944, 
boulevard Monseigneur-de-Laval, Baie-Saint-Paul, province de Québec, G3Z 2W2.  
 
QUE monsieur Michaël Pilote, maire, et monsieur Émilien Bouchard, greffier, 
soient autorisés, et ils le sont respectivement, par les présentes, à signer pour et 
au nom de la Ville de Baie-Saint-Paul, l’acte de cession et à consentir à toutes 
clauses jugées utiles et/ou nécessaires pour donner plein et entier effet à la 
présente résolution.  

 
ADOPTÉE 

 
26-01-019 MAISON RENÉ-RICHARD – RÉFECTION DE LA TOITURE – LIBÉRATION DE LA 

RETENUE  
 

CONSIDÉRANT que le projet de réfection de la toiture de la Maison René-Richaard 
a été octroyé par appel d’offres public à Toiture Dufour pour un montant de 
469 098,00 $, taxes incluses en juin 2024 ;  
 
CONSIDÉRANT que le certificat de réception définitive des travaux a été émis par 
les professionnels le 18 décembre 2025 ; 
 
CONSIDÉRANT que l’entrepreneur a fait parvenir à la Ville tous les documents 
nécessaires (lettre de conformité CCQ, CNESST, etc.) afin de permettre de libérer 
la retenue contractuelle de 10 % qui demeure à payer ;  
 
CONSIDÉRANT les explications fournies et la recommandation de procéder au 
paiement de la retenue contractuelle qui s’élève à un montant de 46 888,42 $ plus 
les taxes applicables ;  
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Jean-François Ménard, 
appuyé de Madame la conseillère Annie Simard et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  

 
QUE ce conseil accepte de procéder à la libération de la retenue s’élevant à un 
montant de 46 888,42 $ plus les taxes applicables à Toitures Dufour, le tout selon 
les prescriptions contractuelles et les modalités habituelles.  
 
QUE la Trésorière soit et elle est par la présente autorisée à procéder au paiement 
d’un montant de 46 888,42 $ plus les taxes applicables à Toitures Dufour selon les 
modalités habituelles de paiement, et ce, à même le code de sous projet 
RET771D4 (source de financement 25-136-10-000).  

 
ADOPTÉE 

 
26-01-020 MAISON-MÈRE – DÉCRET DES SOMMES POUR DIVERS TRAVAUX 
 

CONSIDÉRANT que divers travaux de mise aux normes sont actuellement en cours 
de réalisation à Maison-Mère ;  
 
CONSIDÉRANT que des travaux additionnels ont été présentés au Plan triennal 
d’immobilisations (PTI) et identifiés comme prioritaires pour assurer la conformité 
et la sécurité du bâtiment ; 



CONSIDÉRANT que certains travaux doivent être décrétés en début d’année afin 
de respecter les échéanciers prévus ;  
 
CONSIDÉRANT que les travaux de mise en conformité dans les blocs 5 et 6 sont 
nécessaires et doivent être entrepris rapidement ;  
 
CONSIDÉRANT que des interventions à court terme peuvent être réalisées pour 
améliorer la sécurité du bâtiment, notamment en matière de protection incendie, 
de plomberie, d’électricité et de séparation coupe-feu ; 
 
CONSIDÉRANT que le montant nécessaire pour réaliser ces travaux est de 
177 500$, taxes nettes incluses ;  
 
CONSIDÉRANT que la Ville ne possède pas ces argents dans ses fonds généraux 
non autrement appropriés ;  
 
CONSIDÉRANT que des sommes sont disponibles à même le règlement parapluie 
R897-2025 (poste budgétaire 22-700-00-720, sous projet 22P897C5) ;  
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies ;  
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Jean-François Ménard, 
appuyé de Monsieur le conseiller Ghislain Boily et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  

 
QUE ce conseil décrète les sommes nécessaires pour la réalisation des divers 
travaux de mise aux normes à Maison-Mère, le tout pour un montant n’excédant 
pas 177 500 $, taxes nettes incluses.  
 
 QUE ce montant soit pris à même le règlement d’emprunt parapluie R897- 2025, 
et mandate la Trésorière ou son adjoint à faire les inscriptions comptables en 
conséquence (22-700-00-720). 
 
QUE Monsieur Mathieu Tremblay, ingénieur et chargé de projet, soit autorisé à 
procéder selon le montant ci-avant autorisé à l’octroi des contrats nécessaires et 
à signer tout document requis pour donner plein et entier effet à la présente, le 
tout selon les règles de l’art applicables et les modalités habituelles. 
 
QUE la Trésorière ou son adjoint, selon les modalités habituelles et les règles de 
l’art, soit et elle est par la présente autorisée après approbation de M. Mathieu 
Tremblay, chargé de projet, à procéder au paiement des différentes facturations. 
  

ADOPTÉE 
 

26-01-021 BILAN DE SANTÉ DE MAISON-MÈRE – ADJUDICATION DE LA SOUMISSION   
 

 CONSIDÉRANT la résolution portant le numéro 25-11-442 décrétant à même le 
règlement d’emprunt parapluie R897-2025 un montant net de 175 000$ pour la 
réalisation d’un bilan de santé des bâtiments du secteur de Maison Mère ; 

 
CONSIDÉRANT que dans ce cadre, la Ville de Baie-Saint-Paul a procédé à un appel 
d’offres public par l’entremise de SEAO pour obtenir des services professionnels 
en vue de la réalisation du bilan de santé de Maison-Mère ;  
 
CONSIDÉRANT que l’appel d’offres ne contenait pas de demandes de prix pour la 
location de nacelles ainsi que pour des expertises complémentaires et des travaux 
de protection nécessaire et qu’il y aura lieu de mandater M. Mathieu Tremblay à 
cet effet ; 
 



CONSIDÉRANT qu’à la date prévue pour l’ouverture des soumissions soit le 9 
janvier 2026, trois firmes ont déposé une offre dont les résultats, excluant les 
taxes, furent les suivants, à savoir :  
 

- Larochelle et Desmeules :  135 000,00 $ 
- Englobe :    59 047,00 $ 
- STGM :    55 942,50 $ 

 
CONSIDÉRANT qu’un comité formé spécifiquement à cet effet a procédé selon les 
règles de l’art à l’analyse qualitative des offres reçues conformément aux 
modalités prévues aux documents d’appel d’offres ainsi qu’aux politiques et 
procédures de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du comité de retenir la soumission conforme 
ayant obtenu le meilleur pointage soit celle de STGM pour un montant de 55 
942,50 $ avant taxes soit un montant net de 58 732,63 $ ; 
 
CONSIDÉRANT qu’une partie du bilan de santé pourrait être admissible au 
programme d’entretien en patrimoine, si la candidature déposée par la MRC est 
retenue; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville ne possède pas ce montant net de 58 732,63 $ dans ses 
fonds généraux non autrement appropriés et qu’il y a lieu de le puiser à même le 
montant de 175 000$ décrété au règlement d’emprunt parapluie R897-2025 
(poste budgétaire 22-600-00-720 /code de projet 2P897C4); 
 
CONSIDÉRANT les explications fournies; 
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Bernard Boulianne, 
appuyé de Monsieur le conseiller Gaston Duchesne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :   
 
QUE ce conseil octroie à la firme STGM le mandat pour la réalisation du bilan de 
santé de Maison-Mère, pour un montant de 55 942,50 $ avant taxes, représentant 
une dépense nette de 58 732,63 $. 
 
QUE le montant net de 58 732.63$ soit puisé à même le montant de 175 000$ 
décrété au règlement d’emprunt parapluie R897-2025 (poste budgétaire 22-600-
00-720 /code de projet 2P897C4). 
 
QUE ce conseil décrète que le devis ayant servi pour les appels d’offres constitue 
par l’acceptation de la soumission le contrat édictant les règles devant régir les 
parties. 
 
QUE M. Mathieu Tremblay, ingénieur et chargé de projets, soit autorisé à procéder 
en conformité avec la présente et selon les règles de l’art à l’octroi du contrat à 
STGM pour la réalisation du bilan de santé de Maison-Mère pour un montant de 
55 942,50 $ avant taxes, représentant un montant net de 58 732,63 $, ainsi qu’à 
procéder à la signature de tout document nécessaire afin de donner plein et entier 
effet à la présente. 
 
QUE Monsieur Mathieu Tremblay, ingénieur et chargé de projets, en conformité 
avec la présente  ainsi qu’avec les règles de l’art applicables , soit autorisé à 
procéder à l’achat d’équipements ou matériaux ainsi qu’à donner  les mandats 
nécessaires incluant notamment la location des nacelles, les expertises 
complémentaires et les travaux de protection requis en cas de conditions 
dangereuses révélées lors de l’inspection, et ce, à l’intérieur de l’enveloppe 
budgétaire totale de 175 000 $ décrétée à même le règlement d’emprunt 
parapluie R897-2025. 



QUE la trésorière, après approbation de Monsieur Mathieu Tremblay, selon les 
modalités habituelles et en conformité avec le devis, soit autorisée à procéder au 
paiement d’un montant net de 58 732.63$ à STGM pour le mandat ci-avant 
octroyé par la Ville, le tout à même le montant de 175 000$ décrété à même le 
règlement d’emprunt parapluie R897-2025 (poste budgétaire 22-600-00-720 code 
de projet 22P897C4). 
 
QUE la trésorière, après approbation des facturations par Monsieur Mathieu 
Tremblay, selon les modalités habituelles et en conformité avec les règles de l’art, 
soit autorisée à procéder aux paiements des facturations reliées à l’achat 
d’équipements ou matériaux, aux  différents mandats octroyés et nécessaires 
incluant notamment la location des nacelles, les expertises complémentaires et 
les travaux de protection requis en cas de conditions dangereuses révélées lors de 
l’inspection, le tout à même les argents disponibles à l’intérieur du montant de 
175 000$ ainsi décrété par la résolution portant le numéro 25-11-442. 
 

ADOPTÉE 
 

26-01-022 RÉFÉRENCE SYSTÈME – RENOUVELLEMENT DU CONTRAT – SOUTIEN 
INFORMATIQUE  

 
CONSIDÉRANT que la Ville de Baie-Saint-Paul a déjà un contrat de service avec le 
fournisseur, Référence Système, pour le service Mirador Bastion ;  
 
CONSIDÉRANT que le fournisseur a soumis une mise à jour du contrat incluant 
l’ajout d’une division applicable à compter du 1er janvier 2026 ;  
 
CONSIDÉRANT que cette mise à jour prévoit un tarif mensuel supplémentaire fixé 
à 6 160 $ par mois pour l’année 2026, en complément du contrat déjà en vigueur ;  
 
CONSIDÉRANT que le contrat révisé sera en vigueur pour une durée d’un an à 
partir de sa signature et qu’il se renouvellera automatiquement à chaque date 
anniversaire, sous réserve de la réception préalable par la Ville de l’avis annuel de 
révision des prix, lequel doit être signé par le représentant autorisé, M. Gilles 
Gagnon ; 
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies;  
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Ghislain Boily, appuyé 
de Madame la conseillère Annie Simard et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :   
 
QUE ce conseil autorise le renouvellement du contrat de service mentionné 
précédemment pour une somme de 6 160 $ par mois pour l’année 2026, le tout 
avec Référence Système, pour le service Mirador Bastion.  
 
QUE ce conseil autorise Monsieur Gilles Gagnon, directeur général, à signer pour 
et au nom de la Ville, tous les documents nécessaires à la mise en œuvre du 
renouvellement et assurer le suivi administratif du dossier. 
 
QUE la Trésorière ou son adjoint, à même le poste budgétaire approprié, soit et 
elle est par la présente autorisée en conformité avec la présente à procéder au 
paiement d’un montant de 6 160$ par mois pour l’année 2026 à Référence 
Système, le tout selon les modalités habituelles et contractuelles convenues. 

 
ADOPTÉE 

 
26-01-023 PISTE CYCLABLE PONT RAYMOND-MAILLOUX – REDDITION DE COMPTES – 

PROGRAMME VÉLOCE III   



 ATTENDU que la Ville de Baie-Saint-Paul a pris connaissance des modalités 
d’application du Programme d’aide aux infrastructures de transport actif (Véloce 
III) ;  
 
ATTENDU que seules les dépenses admissibles effectuées après la date de dépôt 
de la demande d’aide financière sont admissibles à une aide financière ;  
 
ATTENDU que seuls les travaux préparatoires confirmés par la ministre sont 
admissibles à une aide financière ; 
 
ATTENDU que les travaux ont été réalisés du 1er août 2025 au 15 décembre 2025 ;  
 
ATTENDU que la Ville de Baie-Saint-Paul transmet au Ministère le formulaire de 
reddition de comptes ainsi que le rapport des travaux effectués qui doit 
comprendre :  
 

- les pièces justificatives des dépenses effectuées (factures, décomptes 
progressifs et tout autre document attestant les sommes dépensées) ;  

- la mention de tout autre remboursement obtenu pour les travaux faisant 
l’objet de l’aide financière (remboursement de taxes, autres aides 
financières, etc.) ;  

- des photos des travaux réalisés ;  
- Le résultat relatif aux indicateurs suivants :  

 nombre de kilomètres par type de voies cyclables et de sentier 
polyvalents réalisés (volet 1) ;  

 nombre d’ouvrage d’art, de structures ou de ponts construits et 
la longueur de ceux-ci (volet 1) ;  

 nombre de cases de stationnements pour vélos (volet 1) ;  
 nombre de kilomètres de voies cyclables et polyvalentes 

améliorées ou mises aux normes (volet 2) ;  
 nombre de kilomètres de voies cyclables et polyvalentes 

entretenues (volet 3) ;  
 

En conséquence, il est proposé par Madame la conseillère Annie Bouchard, 
appuyée de Madame la conseillère Annie Simard et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :   
 
QUE ce conseil de la Ville de Baie-St-Paul autorise la présentation du rapport des 
travaux, y compris la reddition de comptes liée aux travaux admissibles selon les 
modalités d’application en vigueur et reconnaît qu’en cas de non-respect de 
celles-ci, l’aide financière sera résiliée.  
 
QUE ce conseil de la Ville de Baie-Saint-Paul certifie que Monsieur Jean Daniel, 
directeur adjoint au service de l'ingénierie et projets majeurs, est dûment autorisé 
à signer tout document ou toute entente à cet effet avec la ministre des 
Transports et de la Mobilité durable.   
 

ADOPTÉE 
 
26-01-024 PISTE CYCLABLE BIDIRECTIONNELLE BOUL. RAYMOND-MAILLOUX – REDDITION 

DE COMPTES – PROGRAMME TAPU  
 

ATTENDU que la Ville de Baie-Saint-Paul a pris connaissance des modalités 
d’application du Programme d’aide financière au développement des transports 
actifs dans les périmètres urbains (TAPU) et s’engage à les respecter ;  
 
ATTENDU que seules les dépenses admissibles effectuées après la date de dépôt 
de la demande d’aide financière par le demandeur sont admissibles à une aide 
financière ;  



ATTENDU que les travaux ont été réalisés du 10 juillet 2021 au 10 septembre 
2025 ;  
 
ATTENDU que seuls les travaux préparatoires confirmés par la ministre sont 
admissibles à une aide financière ;  
 
ATTENDU que la Ville de Baie-Saint-Paul transmet au Ministère le formulaire de 
reddition de comptes ainsi que le rapport des travaux effectués qui doit 
comprendre :  
 

- les pièces justificatives des dépenses effectuées (factures, décomptes 
progressifs et tout autre document attestant les sommes dépensées) ;  

- la mention de tout autre remboursement obtenu pour les travaux faisant 
l’objet de l’aide financière (remboursement de taxes, autres aides 
financières, etc.) ;  

- des photos des travaux réalisés ;  
- le résultat relatif aux indicateurs suivants :  

 nombre de kilomètres de voies cyclables, piétonnes ou 
polyvalentes réalisées, par type d’aménagement ;  

 nombre de kilomètres de rues aménagées pour les piétons et 
les cyclistes (rue partagées, vélorue, chaussée désignée) ;  

 nombre de vélos ajoutés pour les systèmes de vélos en libre-
service ;  

 nombre de stations d’ancrage implantées par type (assisté ou 
non) pour les systèmes de vélos en libre-service ;  

 nombre de places de stationnement pour vélos ajoutées ;  
 nombre de structures (pont, passerelle, passage sous-terrain) 

aménagées ;  
 nombre d’utilisations et d’utilisateurs des systèmes de vélos en 

libre-service ;  
 

ATTENDU que la Ville de Baie-Saint-Paul s’engage à transmettre à la ministre, au 
plus tard 18 mois après le dernier versement de l’aide financière, les données 
nécessaires au processus de gestion et d’évaluation du programme, notamment 
les résultats relatifs aux indicateurs susmentionnés ;  
 
En conséquence, il est proposé par Madame la conseillère Annie Bouchard, 
appuyée de Madame la conseillère Annie Simard et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :   
 
QUE ce conseil de la Ville de Baie-Saint-Paul autorise la présentation du rapport 
des travaux, y compris la reddition de comptes liée aux travaux admissibles selon 
les modalités d’application en vigueur et reconnaît qu’en cas de non-respect de 
celles-ci, l’aide financière sera résiliée. 
 
QUE ce conseil de la Ville de Baie-Saint-Paul certifie que Monsieur Jean Daniel, 
directeur adjoint au service de l'ingénierie et projets majeurs, est dûment autorisé 
à signer tout document ou toute entente à cet effet avec la ministre des 
Transports et de la Mobilité durable.    

 
ADOPTÉE 

 
26-01-025 PISTE CYCLABLE UNIDIRECTIONNELLE ET PASSERELLE BOUL. MONSEIGNEUR-DE-

LAVAL – REDDITION DE COMPTES – PROGRAMME TAPU  
 

 ATTENDU que la Ville de Baie-Saint-Paul a pris connaissance des modalités 
d’application du Programme d’aide financière au développement des transports 
actifs dans les périmètres urbains (TAPU) et s’engage à les respecter ;  
 



ATTENDU que seules les dépenses admissibles effectuées après la date de dépôt 
de la demande d’aide financière par le demandeur sont admissibles à une aide 
financière ;  
 
ATTENDU que les travaux ont été réalisés du 1er avril 2021 au 31 décembre 2025 ;  
 
ATTENDU que seuls les travaux préparatoires confirmés par la ministre sont 
admissibles à une aide financière ;  
 
ATTENDU que la Ville de Baie-Saint-Paul transmet au Ministère le formulaire de 
reddition de comptes ainsi que le rapport des travaux effectués qui doit 
comprendre :  
 

- les pièces justificatives des dépenses effectuées (factures, décomptes 
progressifs et tout autre document attestant les sommes dépensées) ;  

- la mention de tout autre remboursement obtenu pour les travaux faisant 
l’objet de l’aide financière (remboursement de taxes, autres aides 
financières, etc.) ;  

- des photos des travaux réalisés ;  
- le résultat relatif aux indicateurs suivants :  

 nombre de kilomètres de voies cyclables, piétonnes ou 
polyvalentes réalisées, par type d’aménagement ;  

 nombre de kilomètres de rues aménagées pour les piétons et 
les cyclistes (rue partagée, vélorue, chaussée désignée) ;  

 nombre de vélos ajoutés pour les systèmes de vélos en libre-
service ;  

 nombre de stations d’ancrage implantées par type (assisté ou 
non) pour les systèmes de vélos en libre-service ;  

 nombre de places de stationnement pour vélos ajoutées ;  
 nombre de structures (pont, passerelle, passage sous-terrain) 

aménagées ;  
 nombre d’utilisations et d’utilisateurs des systèmes de vélos en 

libre-service ;  
 

ATTENDU que la Ville de Baie-Saint-Paul s’engage à transmettre à la ministre, au 
plus tard 18 mois après le dernier versement de l’aide financière, les données 
nécessaires au processus de gestion et d’évaluation du programme, notamment 
les résultats relatifs aux indicateurs susmentionnés ;  

 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Ghislain Boily, appuyé 
de Monsieur le conseiller Bernard Boulianne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :   
 
QUE ce conseil de la Ville de Baie-Saint-Paul autorise la présentation du rapport 
des travaux, y compris la reddition de comptes liée aux travaux admissibles selon 
les modalités d’application en vigueur et reconnaît qu’en cas de non-respect de 
celles-ci, l’aide financière sera résiliée. 
 
QUE ce conseil de la Ville de Baie-Saint-Paul certifie que Monsieur Jean Daniel, 
directeur adjoint au service de l'ingénierie et projets majeurs, est dûment autorisé 
à signer tout document ou toute entente à cet effet avec la ministre des 
Transports et de la Mobilité durable.    

 
ADOPTÉE 

 
26-01-026 PISTE CYCLABLE ET AMÉNAGEMENT DU PARC AU COIN DU CHEMIN ST-LAURENT 

– REDDITION AU PROGRAMME TAPU  
 



 ATTENDU que la Ville de Baie-Saint-Paul a pris connaissance des modalités 
d’application du Programme d’aide financière au développement des transports 
actifs dans les périmètres urbains (TAPU) et s’engage à les respecter ;  
 
ATTENDU que seules les dépenses admissibles effectuées après la date de dépôt 
de la demande d’aide financière par le demandeur sont admissibles à une aide 
financière ;  
 
ATTENDU que les travaux ont été réalisés du 1er septembre 2020 au 31 juin 2024 ;  
 
ATTENDU que seuls les travaux préparatoires confirmés par la ministre sont 
admissibles à une aide financière ;  
 
ATTENDU que la Ville de Baie-Saint-Paul transmet au Ministère le formulaire de 
reddition de comptes ainsi que le rapport des travaux effectués qui doit 
comprendre :  
 

- les pièces justificatives des dépenses effectuées (factures, décomptes 
progressifs et tout autre document attestant les sommes dépensées) ;  

- la mention de tout autre remboursement obtenu pour les travaux faisant 
l’objet de l’aide financière (remboursement de taxes, autres aides 
financières, etc.) ;  

- des photos des travaux réalisés ;  
- le résultat relatif aux indicateurs suivants :  

 nombre de kilomètres de voies cyclables, piétonnes ou 
polyvalentes réalisées, par type d’aménagement ;  

 nombre de kilomètres de rues aménagées pour les piétons et 
les cyclistes (rue partagée, vélorue, chaussée désignée) ;  

 nombre de vélos ajoutés pour les systèmes de vélos en libre-
service ;  

 nombre de stations d’ancrage implantées par type (assisté ou 
non) pour les systèmes de vélos en libre-service ;  

 nombre de places de stationnement pour vélos ajoutées ;  
 nombre de structures (pont, passerelle, passage sous-terrain) 

aménagées ;  
 nombre d’utilisations et d’utilisateurs des systèmes de vélos en 

libre-service ;  
 
ATTENDU que la Ville de Baie-Saint-Paul s’engage à transmettre à la ministre, au 
plus tard 18 mois après le dernier versement de l’aide financière, les données 
nécessaires au processus de gestion et d’évaluation du programme, notamment 
les résultats relatifs aux indicateurs susmentionnés ; 

 
En conséquence, il est proposé par Madame la conseillère Annie Bouchard, 
appuyée de Monsieur le conseiller Ghislain Boily et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :   
 
QUE ce conseil de la Ville de Baie-Saint-Paul autorise la présentation du rapport 
des travaux, y compris la reddition de comptes liée aux travaux admissibles selon 
les modalités d’application en vigueur, reconnaît qu’en cas de non-respect de 
celles-ci, l’aide financière sera résiliée. 
 
QUE ce conseil de la Ville de Baie-Saint-Paul certifie que Monsieur Jean Daniel, 
directeur adjoint au service de l'ingénierie et projets majeurs, est dûment autorisé 
à signer tout document ou toute entente à cet effet avec la ministre des 
Transports et de la Mobilité durable.    

 
ADOPTÉE 

 



 
VOIRIE ET HYGIÈNE DU MILIEU 

 
26-01-027 PONT RAYMOND-MAILLOUX – TRAVAUX POUR LA PISTE CYCLABLE – PAIEMENT 

À PONVICOM INC. 
 

CONSIDÉRANT que la Ville de Baie-Saint-Paul a bénéficié en septembre 2025 de 
travaux réalisés par le ministère des Transports du Québec (MTQ) sur le pont du 
boulevard Raymond-Mailloux, permettant la réalisation de travaux évalués à 180 
000 $ pour assurer la traversée sécuritaire de la piste cyclable ; 
 
CONSIDÉRANT que ces travaux ont été autorisés par la résolution 2025-09-350, 
dans le cadre du projet de consolidation du pont Raymond-Mailloux pour 
l’aménagement de la Route verte ; 
 
CONSIDÉRANT que l’intention du conseil municipal et du MTQ était d’octroyer le 
mandat de gré à gré à l’entreprise PONVICOM, considérant que celle-ci détenait 
déjà le contrat principal du MTQ, permettant ainsi une économie estimée à 50 000 
$ pour la municipalité ; 
 
CONSIDÉRANT que les travaux ont été complétés conformément aux exigences 
techniques et opérationnelles convenues et que le coût est de 137 308,63 $, taxes 
incluses ;  
 
CONSIDÉRANT que la Ville doit maintenant procéder au paiement du montant dû 
pour les travaux réalisés ;  
 
CONSIDÉRANT que la Ville ne possède pas ce montant de 137 308,63 $, dans ses 
fonds généraux non autrement appropriés et que des argents sont toujours 
disponibles à l’intérieur du règlement d’emprunt parapluie portant le numéro 
R897-2025 (poste budgétaire 22-300-00-710, sous-projet 22P897C1);  
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies ;  
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Gaston Duchesne, 
appuyé de Monsieur le conseiller Bernard Boulianne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s : 
 
QUE ce conseil autorise à même le règlement d’emprunt R897-2025 le paiement 
à Ponvicom par l’entremise du Ministère des Transports des travaux réalisés par 
PONVICOM pour un montant de 137 308,63 $, taxes incluses.  
 
QUE ce montant soit pris à même le règlement d’emprunt parapluie R897- 2025, 
et mandate la Trésorière ou son adjoint à faire les inscriptions comptables en 
conséquence.  
 
 QUE la Trésorière, Mme Isabelle Dufour, ou son adjoint, après approbation des 
facturations par le Service des Travaux Publics, soit et elle est par la présente 
autorisée à procéder à même le règlement R897-2025 au paiement d’un montant 
n’excédant pas 137 308,63 $, taxes incluses à Ponvicom par l’entremise du 
Ministère des Transports, le tout selon les modalités habituelles et contractuelles 
applicables. 
 

ADOPTÉE 
 

26-01-028 ACHAT DE DIVERS ÉQUIPEMENTS POUR LE SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS  
 



CONSIDÉRANT l’acceptation par le conseil de l’achat de différents équipements 
qui serviront au Service des travaux publics, et ce, lors de l’adoption du dernier 
Plan Triennal d’Immobilisation (PTI) ;  
 
CONSIDÉRANT qu’il est prévu, entre autres, l’achat d’une petite sableuse pour 
chargeur sur roues, un racking pour la biomasse, un bras de chargement pour 
camionnette, le remplacement d’une plaque vibrante, une remorque et panneau 
pour la génératrice ;  
 
CONSIDÉRANT que le montant de ces achats est estimé à un montant de 42 000 $, 
incluant les taxes nettes ;  
 
CONSIDÉRANT que ce montant n’est pas prévu dans le budget de la Ville et qu’il y 
a alors lieu de procéder à un emprunt au fonds de roulement d’un montant de 
42 000 $ remboursable sur une période de 5 ans  à savoir : 
 

- 2027 :  8 400 $  
- 2028 : 8 400 $ 
- 2029 : 8 400 $ 
- 2030 : 8 400 $ 
- 2031 : 8 400 $ 

 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable de Monsieur Daniel Desmarteaux, 
directeur du Service des travaux publics ;  
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies ;  
 
En conséquence, il est proposé par Madame la conseillère Annie Bouchard, 
appuyée de Monsieur le conseiller Ghislain Boily et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s : 
 
QUE ce conseil accepte de procéder à un emprunt d’un montant de 42 000 $ à son 
fonds de roulement remboursable sur une période de 5 ans pour les achats 
mentionnés précédemment, à savoir :  
 

- 2027 :  8 400 $  
- 2028 : 8 400 $ 
- 2029 : 8 400 $ 
- 2030 : 8 400 $ 
- 2031 : 8 400 $ 

 
QUE Monsieur Daniel Desmarteaux, directeur du Service des travaux publics, soit 
et il est par la présente autorisé à procéder selon les règles de l’art applicables à 
l’achat des équipements ci-avant mentionnés auprès des fournisseurs en 
semblables matières, et ce, pour un montant net n’excédant pas 42 000 $.  

 
QUE la Trésorière soit et elle est par la présente autorisée à même l’emprunt au 
fonds de roulement ci-avant décrété et après approbation des facturations par M. 
Daniel Desmarteaux, à procéder au paiement des différentes facturations, le tout 
pour un montant net n’excédant pas 42 000$. 
 
QU’en fonction de la présente, la Trésorière ou son adjoint soit et elle est par la 
présente mandatée afin de faire les inscriptions comptables en conséquence de la 
présente. 
 

ADOPTÉE 
 



26-01-029 AMÉLIORATION ET OPTIMISATION DE DIVERS ÉQUIPEMENTS POUR L’HYGIÈNE 
DU MILIEU  

 
CONSIDÉRANT que la Ville procède depuis plusieurs années à des travaux 
d’amélioration de ses installations de production et de distribution d’eau potable 
afin d’assurer la qualité, la fiabilité et la pérennité de la ressource ;  
 
CONSIDÉRANT que le détail des interventions prévues pour l’année 2026 a été 
présenté lors des travaux budgétaires relatifs au Plan triennal d’immobilisations 
(PTI) adopté en décembre dernier ;  
 
CONSIDÉRANT que les projets identifiés comprennent notamment :  
 

• La poursuite du plan directeur de l’eau (25 000 $); 
• Le suivi des mesures de protection des sources (5 000 $); 
• La poursuite de l’analyse en eau potable pour le secteur 

Cap-aux-Rets (16 000 $); 
• L’acquisition d’un système UPS pour le RAA (4 000 $); 
• Divers travaux et imprévus (5 000 $); 

 
 pour un total de 55 000 $, incluant les taxes nettes ; 
 

CONSIDÉRANT que ces travaux s’inscrivent dans la continuité du projet 
d’optimisation du réseau d’eau potable, pour lequel une somme de 95 000 $ avait 
déjà été décrétée par la résolution 2024-12-546;  
 
CONSIDÉRANT que la Ville ne possède pas ce montant de 55 000$ dans ses fonds 
généraux non autrement appropriés et qu’il y a lieu de l’emprunter à son fonds de 
roulement et de le rembourser sur une période de 5 ans de la manière suivante 
soit : 
 

- 2027 :  11 000 $ ;  
- 2028 : 11 000 $ ;  
- 2029:  11 000 $ ; 
- 2030 :  11 000 $ ; 
- 2031 :  11 000 $. 

 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable de Monsieur Daniel Desmarteaux, 
directeur du Service des travaux publics ;  
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies ;  

 
En conséquence, il est proposé par Madame la conseillère Annie Simard, 
appuyée de Monsieur le conseiller Bernard Boulianne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s : 
 
QUE ce conseil décrète une somme additionnelle de 55 000 $ afin d’augmenter le 
projet 22TP34, portant son budget total de 95 000 $ à 150 000 $, pour la mise à 
niveau et l’optimisation du réseau de production et de distribution d’eau potable. 
 
QUE ce conseil accepte de procéder à un emprunt d’un montant de 55 000 $ à son 
fonds de roulement remboursable sur une période de 5 ans pour les achats 
mentionnés précédemment, à savoir :  
 

- 2027 :  11 000 $ ;  
- 2028 : 11 000 $ ;  
- 2029:  11 000 $ ; 
- 2030 :  11 000 $ ; 
- 2031 :  11 000 $. 



QUE Monsieur Daniel Desmarteaux, ingénieur et directeur du Service des travaux 
publics, en conformité avec la présente et pour un montant n’excédant pas le 
budget prévu soit un montant de 55 000$, soit et il est autorisé à donner selon les 
règles de l’art et contractuelles les mandats nécessaires, le tout afin de donner 
plein et entier effet à la présente.  
 
QU’en fonction de la présente, la Trésorière ou son adjoint soit et elle est par la 
présente mandatée afin de faire les inscriptions comptables en conséquence de la 
présente, le tout selon les modalités habituelles ainsi qu’à procéder aux paiements 
requis après approbation de M. Desmarteaux. 

 
ADOPTÉE 

 
26-01-030 PROJET DE CRÉATION D’UN PLAN DE GESTION DES ACTIFS EN EAU (PGAEAU)   
 

CONSIDÉRANT que la Ville de Baie-Saint-Paul reconnait l’importance de gérer 
efficacement ses actifs municipaux pour assurer leur durabilité à long terme ;  
 
CONSIDÉRANT que la gestion d’actifs a pour objectif de mettre en place les 
activités nécessaires pour maintenir les actifs en état d’offrir des services durables 
et de qualité aux citoyens ;  
 
CONSIDÉRANT que le plan de gestion des actifs (PGA) contribue à atteindre les 
objectifs stratégiques de la Ville de Baie-Saint-Paul et à offrir des services durables 
et de qualité conformes au niveau de service convenu ;  
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Baie-Saint-Paul a pris connaissance du guide relatif 
au PGA du ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (Ministère) ainsi 
que des outils y afférents et qu’elle comprend chaque partie constituant le PGA ;  
 
CONSIDÉRANT que la Démarche de gestion des actifs municipaux offre un cadre 
structuré et des principes clairs pour les actifs ;  
 
CONSIDÉRANT que le PGA maximise l’efficacité des ressources humaines et 
financières en identifiant les actifs prioritaires et en planifiant les dépenses de 
manière proactive ;  
 
CONSIDÉRANT que la mise en œuvre du plan de gestion des actifs contribuera à la 
résilience et à la pérennité des infrastructures municipales ;  
 
En conséquence, il est proposé par Madame la conseillère Annie Bouchard, 
appuyée de Monsieur le conseiller Jean-François Ménard et résolu à l’unanimité 
des conseiller(ère)s présent(e)s : 
 
QUE la Ville s’engage à élaborer et mettre en œuvre un plan de gestion des actifs 
en eau afin d’optimiser la gestion de ses actifs municipaux.  
 
QUE la Ville s’engage à transmettre au Ministère au plus tard le 31 décembre 2026 
le sommaire PGA-Eau et les informations requises par ce dernier.  
 
QUE le conseil municipal approuve le document « Démarche de gestion des actifs 
municipaux en eau » et autorise le dépôt des documents auprès du Ministère.   

 
ADOPTÉE 

 
 

SÉCURITÉ PUBLIQUE  
 

26-01-031 ACHAT D’UNE GÉNÉRATRICE POUR LA CASERNE INCENDIE – DÉCRET 



CONSIDÉRANT que la caserne incendie de la Ville constitue un site stratégique 
essentiel à la sécurité publique et que le maintien de ses opérations en tout temps 
est indispensable ;  
 
CONSIDÉRANT que la génératrice d’urgence actuellement en place est âgée de 
plus de 30 ans, ce qui entraîne des difficultés majeures quant à l’obtention de 
pièces de remplacement, un système de démarrage automatique défaillant et un 
risque accru de défaillance en cas de panne prolongée du réseau électrique ; 
 
CONSIDÉRANT que le remplacement de la génératrice est prévu au Plan triennal 
d’immobilisations (PTI) et qu’une génératrice fiable est nécessaire afin d’assurer : 
 

• le maintien de l’alimentation des systèmes de communication, d’alarme et 
d’éclairage ; 

• la disponibilité continue des équipements requis lors des interventions 
d’urgence ;  

 
CONSIDÉRANT que les nouvelles génératrices offrent une meilleure efficacité 
énergétique, une réduction des émissions polluantes, une fiabilité accrue et des 
coûts d’entretien moindres par rapport aux équipements vieillissants ; 

 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu pour la Ville de procéder à l’achat et l’installation d’une 
génératrice d’urgence à la caserne, le tout pour un montant de 140 159 $, taxes 
nettes ;  
 
CONSIDÉRANT que certains travaux seront réalisés en régie et que des mandats 
spécifiques devront être donnés à des entrepreneurs ; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville ne dispose pas de ce montant de 140 159 $, taxes 
nettes, dans ses fonds généraux non autrement appropriés et qu’il y a alors lieu 
de décréter ce montant à même le règlement d’emprunt parapluie portant le 
numéro R897-2025 (poste budgétaire 22-200-00-720, sous projet 22P897B5) ; 
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies ;   
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Gaston Duchesne, 
appuyé de Monsieur le conseiller Ghislain Boily et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s : 

 
QUE ce conseil décrète les sommes nécessaires soit un montant net n’excédant 
pas 140 159$ pour le remplacement et l’installation d’une nouvelle génératrice 
d’urgence à la caserne.  
 
 QUE ce montant soit pris à même le règlement d’emprunt parapluie R897- 2025, 
et mandate la Trésorière ou son adjoint à faire les inscriptions comptables en 
conséquence.  
 
QUE Monsieur Alain Gravel, directeur de la Sécurité publique et incendie et/ou 
Monsieur Mathieu Tremblay, ingénieur et chargé de projet au service de 
l’ingénierie, soient et ils sont par la présente, autorisés à procéder selon les règles 
de l’art et les modalités habituelles à l’achat de la génératrice ainsi qu’aux achats 
des accessoires nécessaires pour l’acquisition, l’installation et la mise en service 
d’une nouvelle génératrice, le tout en fonction du montant ci-avant décrété pour 
le projet.  
 
QUE Monsieur Alain Gravel, directeur de la Sécurité publique et incendie et/ou 
Monsieur Mathieu Tremblay, ingénieur et chargé de projet au service de 
l’ingénierie, soient et ils sont par la présente, autorisés à donner selon les règles 
de l’art les mandats nécessaires selon différentes spécialités y incluant les travaux 



en régie afin de procéder à l’installation de la nouvelle génératrice, le tout en 
conformité de la présente et en fonction du budget ci-avant décrété pour le projet.  
 
QUE la Trésorière ou son adjoint, après approbation des différentes facturations 
par M. Gravel, directeur du service incendie, soit et elle est par la présente 
autorisée à procéder à même le règlement R897-2025 aux différents paiements 
reliés à l’achat et l’installation de la génératrice d’urgence et des équipements 
accessoires nécessaires, le tout pour un montant net n’excédant pas 140 159$. 
 
QUE la Trésorière ou son adjoint, après approbation des différentes facturations 
par M. Gravel, directeur du service incendie, soit et elle est par la présente 
autorisée à procéder à même le règlement R897-2025 aux différents paiements 
reliés aux différents mandats octroyés, le tout pour un montant net n’excédant 
pas 140 159$. 
 

ADOPTÉE 
 

26-01-032 AMÉNAGEMENT D’UN RÉSERVOIR INCENDIE DANS LE SECTEUR DE SAINT-
PLACIDE NORD – DÉCRET  

 
CONSIDÉRANT que l’installation d’un réservoir d’eau pour la protection incendie 
est prévue au Plan triennal d’immobilisations (PTI), lequel a été adopté en 
décembre dernier ;  
 
CONSIDÉRANT que lorsqu’un réseau d’approvisionnement en eau ne dessert pas 
l’ensemble du territoire, il est nécessaire de mettre en place des points d’eau 
permettant le ravitaillement efficace des camions-citernes ;  
 
CONSIDÉRANT que les analyses préliminaires ont démontré que dans le secteur 
de Saint-Placide Nord et Horizon-sur-Mer, le transport d’eau à partir du point 
conforme le plus proche ne permet pas d’assurer un approvisionnement optimal 
lors d’un incendie ; 
 
CONSIDÉRANT que le coût relié à l’achat du réservoir et de certains accessoires 
ainsi qu’à son installation y incluant certains aménagements est estimé à un 
montant net de 138 000 $ ;  
 
CONSIDÉRANT que certains travaux seront réalisés en régie et que des mandats 
spécifiques devront être donnés ; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville ne dispose pas de ce montant de 138 000$ dans ses 
fonds généraux non autrement appropriés et qu’il y a alors lieu de décréter ce 
montant à même le règlement d’emprunt parapluie portant le numéro R897-2025 
(poste budgétaire 22-200-00-720, sous projet 22P897B4) ; 
 
CONSIDÉRANT les explications fournies ; 
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Ghislain Boily, appuyé 
de Madame la conseillère Annie Simard et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s : 
 
QUE ce conseil décrète les sommes nécessaires pour l’achat et l’installation d’un 
réservoir d’eau pour la protection incendie dans le secteur de Saint-Placide Nord, 
soit un montant n’excédant pas 138 000 $ incluant les taxes nettes.  
 
 QUE ce montant soit pris à même le règlement d’emprunt parapluie R897- 2025 
et mandate la Trésorière ou son adjoint à faire les inscriptions comptables en 
conséquence.  
 



QUE Monsieur Alain Gravel, directeur de la Sécurité publique et incendie, et/ou 
Monsieur Daniel Desmarteaux, directeur des Travaux publics, soient et ils sont par 
la présente, autorisés à procéder selon les règles de l’art et les modalités 
habituelles à l’achat du réservoir et des accessoires nécessaires, le tout dans le 
respect du montant net ci-avant décrété. 
 
QUE Monsieur Alain Gravel, directeur de la Sécurité publique et incendie et/ou 
Monsieur Daniel Desmarteaux, directeur des travaux public, soient et ils sont par 
la présente, autorisés à donner selon les règles de l’art les mandats nécessaires 
selon différentes spécialités y incluant les travaux en régie afin de procéder à 
l’installation du nouveau réservoir incendie, le tout en conformité de la présente 
et en fonction du budget ci-avant décrété pour le projet.  
 
QUE la Trésorière ou son adjoint, après approbation des différentes facturations 
par M. Gravel, directeur du service incendie, soit et elle est par la présente 
autorisée à procéder à même le règlement R897-2025 aux différents paiements 
reliés à l’achat et l’installation du réservoir et des équipements accessoires 
nécessaires, le tout pour un montant net n’excédant pas 138 000$. 
 
QUE la Trésorière ou son adjoint, après approbation des différentes facturations 
par M. Gravel, directeur du service incendie, soit et elle est par la présente 
autorisée à procéder à même le règlement R897-2025 aux différents paiements 
reliés aux différents mandats octroyés, le tout pour un montant net n’excédant 
pas 138 000$. 
 

ADOPTÉE 
 

26-01-033 RENOUVELLEMENT DES CONTRATS DE SURVEILLANCE INCENDIE ET 
D’INTRUSION DES BÂTIMENTS DE LA VILLE   

 
CONSIDÉRANT que la Ville doit assurer en tout temps la sécurité des personnes et 
des biens dans l’ensemble de ses bâtiments municipaux ; 
 
CONSIDÉRANT que la surveillance incendie et intrusion est requise pour garantir 
la conformité réglementaire en matière de sécurité des bâtiments ; 
 
CONSIDÉRANT que les obligations découlant des assurances municipales exigent 
la présence de systèmes de détection incendie fonctionnels et leur surveillance à 
distance ; 
 
CONSIDÉRANT que six (6) contrats de surveillance arrivent à échéance en janvier 
2026 et deux (2) autres en août 2026 et qu’il est nécessaire d’assurer la continuité 
du service sans interruption ; 
 
CONSIDÉRANT que le parc immobilier municipal nécessite une surveillance 
adéquate pour protéger les infrastructures publiques et limiter les risques 
d’incendie, de dommages matériels ou de pertes humaines ; 
 
CONSIDÉRANT qu’un défaut de surveillance, une réponse inadéquate ou une 
défaillance du système peut entraîner des conséquences majeures en matière de 
sécurité, de responsabilité civile et de coûts ; 
 
CONSIDÉRANT que le coût pour l’année 2026 est établi à 22,99 $ par mois par 
bâtiment, soit 275,88 $ annuellement par bâtiment, incluant une augmentation 
de 48 $ par bâtiment par année, laquelle demeurera fixe pour les quatre (4) 
années subséquentes ; 
 
CONSIDÉRANT que les dépenses seront assumées à même les budgets des 
bâtiments, via le Fonds d’administration, selon les postes budgétaires prévus ; 



 
CONSIDÉRANT que le contrat de la Maison-Richard a été renouvelé l’an dernier et 
demeure valide jusqu’en 2030, et qu’elle n’est donc pas visée par le présent 
renouvellement ; 
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Jean-François Ménard, 
appuyé de Monsieur le conseiller Ghislain Boily et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s : 
 
QUE ce conseil autorise le renouvellement, pour une durée de cinq (5) ans, des 
contrats de surveillance incendie et intrusion pour les huit (8) bâtiments 
municipaux suivants : Hôtel de Ville, Aréna, Garage municipal, Carrefour Culturel 
Paul-Médéric, Caserne incendie, Bibliothèque municipale, Pavillon Saint-Laurent 
et Centrale à la biomasse.  
 
QUE ce conseil autorise l’augmentation de 48 $ par bâtiment par année, applicable 
dès 2026 et demeurant fixe pour les quatre années suivantes.  
 
QUE ce conseil confirme que le coût annuel par bâtiment est établi à 275,88 $ 
(avant taxes), payable à même le Fonds d’administration, selon les postes 
budgétaires suivants appropriés.  
 
QUE Monsieur Alain Gravel, directeur de la sécurité publique et incendie, soit et il 
est par la présente autorisé à procéder pour et au nom de la Ville et selon les 
modalités habituelles aux signatures nécessaires pour l’ensemble des contrats de 
renouvellement ainsi qu’à consentir à toutes clauses habituelles et nécessaires en 
semblables matières. 
 
QUE la Trésorière ou son adjoint soit et elle est par la présente autorisée à 
procéder après approbation de M. Gravel aux différents paiements ( 275$ plus les 
taxes applicables pour chaque bâtiment ci-avant mentionné) à même les postes 
budgétaires appropriés, le tout selon les règles de l’art et les modalités habituelles. 

 
ADOPTÉE 

 
26-01-034 INTÉGRATION DE LA PLATEFORME « HYDROMÉTÉO CHARLEVOIX » AU SITE WEB 

DE LA VILLE  
 
CONSIDÉRANT que l’intégration de la plateforme « Hydrométéo Charlevoix » au 
site internet de la Ville est prévue au dernier Plan triennal d’immobilisations (PTI);  
 
CONSIDÉRANT que cette intégration vise à optimiser les ressources municipales et 
à améliorer l’expérience citoyenne en regroupant l’information 
hydrométéorologique au sein d’une plateforme Web plus moderne et efficace ; 
 
CONSIDÉRANT que l’intégration au site internet de la Ville permettra de réduire 
les coûts de fonctionnement associés à l’hébergement, la maintenance et la 
diffusion de contenus sur une plateforme indépendante ; 
 
CONSIDÉRANT que la plateforme actuelle, développée en 2012, repose sur des 
technologies désormais obsolètes, ce qui affecte la performance, la sécurité et 
l’expérience utilisateur ; 
 
CONSIDÉRANT que les analyses réalisées démontrent qu’une refonte complète est 
nécessaire, incluant la mise à jour de l’interface, la révision de l’architecture et la 
mise en place d’une banque d’heures pour un technicien informatique, ce qui 
engendrerait autrement des coûts importants ; 
 



CONSIDÉRANT qu’une intégration au nouveau site internet permettra de répondre 
aux standards actuels en matière de design, de sécurité, d’accessibilité et de 
diffusion d’information aux citoyens ; 
 
CONSIDÉRANT que les sommes nécessaires, soit 17 586 $, taxes nettes, ne sont 
pas disponibles dans les fonds généraux non autrement appropriés et qu’il y a lieu 
de les puiser à même le surplus libre (poste budgétaire 22-200-00-450, sous-projet 
22INC18);  
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies ;  
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Ghislain Boily, appuyé 
de Madame la conseillère Annie Bouchard et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s : 
 
QUE ce conseil accepte de puiser un montant net de 17 586 $ à même le surplus 
libre non affecté de la Ville, et ce, pour l’intégration de la plateforme 
« Hydrométéo Charlevoix » au site internet de la Ville.  
 
QUE Monsieur Alain Gravel, directeur de la sécurité publique et incendie, soit et il 
est par la présente autorisé à procéder aux dépenses nécessaires pour cette 
intégration ainsi qu’à procéder aux achats et à donner les mandats nécessaires, le 
tout pour un montant n’excédant pas un montant net de 17 586$. 
 
QUE la Trésorière, Mme Isabelle Dufour, soit et elle est par la présente autorisée 
à procéder pour un montant net n’excédant pas 17 586$ au paiement des 
différentes facturations liées à la présente résolution, le tout après approbation 
de M. Gravel. 

 
QUE la Trésorière, en conformité avec la présente, soit et elle est par la présente 
mandatée afin de faire les opérations et inscriptions comptables en conséquence 
de la présente. 

 
ADOPTÉE 

 
26-01-035 SERVICE DES CADETS SAISON ESTIVALE 2026 – SIGNATURE DE L’ENTENTE  
 

 CONSIDÉRANT que la Ville souhaite renouveler pour l’été 2026 le partenariat avec 
la Sûreté du Québec pour le « Programme de cadets de la Sûreté du Québec » ;  
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu de ce Programme, les employés embauchés par la 
Sûreté du Québec n’ont pas le statut de policier ni d’agent de la paix et n’en ont 
pas les pouvoirs ni les devoirs ;  
 
CONSIDÉRANT que dans le cadre du Programme, les cadets détiennent les mêmes 
pouvoirs et devoirs que tout citoyen et qu’à ce titre, il est nécessaire que les cadets 
fassent appel aux policiers de la Sûreté dès qu’une intervention s’avère de 
juridiction policière ;  
 
CONSIDÉRANT qu’il en coûtera à la Ville un montant de 15 300 $ pour l’utilisation 
des services de deux cadets (400 heures de travail pour chacun des cadets)  
 
CONSIDÉRANT que les services des cadets pourront être disponibles sur une 
période se situant entre le 31 mai 2026 et le 30 septembre 2026 ;  
 
CONSIDÉRANT que les cadets pourront être utiles lors de la tenue des activités 
organisées par la Ville (circulation, présence sur les lieux, etc.) et pour la tenue de 
certaines activités de sensibilisation auprès de la population ;  
 



CONSIDÉRANT que la Ville souhaite que les cadets soient uniquement attitrés à 
notre territoire ;  
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies ; 
 
En conséquence, il est proposé par Madame la conseillère Annie Simard, 
appuyée de Madame la conseillère Annie Bouchard et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE ce conseil accepte et confirme son adhésion au Programme de cadets de la 
Sûreté du Québec.  
 
QUE ce conseil accepte de retenir pour un montant total de 15 300 $ les services 
de deux cadets de la Sûreté du Québec dans le cadre du Programme, et ce, selon 
les diverses modalités prévues au projet d’entente.  
 
QUE ce conseil accepte que les cadets soient partagés exceptionnellement avec à 
la Municipalité de Les Éboulements sous réserve d’une autorisation et d’une 
coordination avec M. Alain Gravel pour les moments ciblés. 
 
QUE la Municipalités de Les Éboulements assument les frais au prorata des heures 
effectuées par les cadets. 
 
QUE la Ville de Baie-Saint-Paul désigne M. Gilles Gagnon, directeur général, et/ou 
M. Alain Gravel, directeur de la sécurité publique comme personne(s) 
ressource(s).  
 
QUE la trésorière, selon les modalités habituelles de paiement et à même le poste 
budgétaire approprié (02-210-00-440), soit et est par les présentes autorisée à 
payer selon les termes et conditions contenus à l’entente, le tout en conformité 
avec la présente et à faire les transferts budgétaires nécessaires. 
 
QUE le Maire et/ou le Directeur Général soit et il est pour et au nom de la Ville 
autorisé à procéder à la signature de l’entente à intervenir avec la Sûreté du 
Québec et à convenir de toutes clauses habituelles et nécessaires en semblables 
matières. 
 

ADOPTÉE 
 

URBANISME ET MISE EN VALEUR DU TERRITOIRE 
 

26-01-036 DEMANDE DE PERMIS EN ZONE PIIA – 11, CHEMIN DES CERISIERS  
 

CONSIDÉRANT la nature de la demande de permis en zone PIIA formulée pour 
l’immeuble situé au 11, chemin des Cerisiers et portant le numéro de lot 6 533 115 
du cadastre du Québec, à savoir :  
 

- En façade droite, ajout d’un abri d’auto (Carport).  
- En façade avant, ajout d’un abri piétonnier au-devant du garage entre 

l’entrée principale de la maison et l’abri d’auto. 
-  En façade avant, agrandissement de l’espace cuisine.  
- En façade gauche, agrandissement des pièces principales  
- Matériaux des revêtements : déclin de bois Goodfellow Gris argile, soffites 

et fascias noir, revêtement de pierres Willki collection Arbor couleur 
Umbra.  

 
CONSIDÉRANT qu’en plus des objectifs et critères du règlement sur les PIIA, les 
travaux sont conformes à tout autre règlement applicable;  
 



CONSIDÉRANT que le requérant a déposé tous les documents nécessaires à la 
bonne compréhension du projet;  
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité Consultatif d’Urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies et la recommandation favorable 
du Comité Consultatif d’Urbanisme; 
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Gaston Duchesne, 
appuyé de Madame la conseillère Annie Simard et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :   
 
QUE le conseil municipal accepte, sous réserve du respect de tous les autres 
règlements applicables, la demande de permis en zone PIIA formulée pour 
l’immeuble situé au 11, chemin des Cerisiers, à savoir :  
 

- En façade droite, ajout d’un abri d’auto (Carport). 
-  En façade avant, ajout d’un abri piétonnier au-devant du garage entre 

l’entrée principale de la maison et l’abri d’auto.  
- En façade avant, agrandissement de l’espace cuisine. 
-  En façade gauche, agrandissement des pièces principales.  
- Matériaux des revêtements : Déclin de bois Goodfellow Gris argile, soffites 

et fascias noir, revêtement de pierres Willki collection Arbor couleur 
Umbra.  

 
ADOPTÉE 

 
26-01-037 PROGRAMME EXTRAORDINAIRE DE LA RUE SAINT-JOSEPH – AUTORISATION DE 

PAIEMENT – 75, RUE SAINT-JOSEPH  
 

CONSIDÉRANT l’adoption le 12 février 2024 du règlement numéro R876-2024 
établissant le « Programme d’aide financière extraordinaire permettant de 
soutenir la restauration et la préservation des bâtiments patrimoniaux situés sur 
la rue Saint-Joseph et ayant été affectés par les inondations du 1er mai 2023 »;  
 
CONSIDÉRANT qu’il s’agit d’un programme administré par la Ville de Baie-Saint-
Paul dont les sommes proviennent entièrement du Ministère de la Culture;  
 
CONSIDÉRANT que la subvention pouvant être accordée s’élève à un montant 
maximal de 75 000 $ par immeuble sans toutefois excéder 70 % du coût total des 
travaux admissibles;  
 
CONSIDÉRANT que la propriété du 75, rue Saint-Joseph, dont les propriétaires sont 
Monsieur Yves Giroux et Madame Outi Giroux, ont déjà reçu en phase 1 la 
première partie de la subvention, à savoir un montant de 10 664,96 $ (résolution 
24-12-552);  
 
CONSIDÉRANT que la deuxième partie des travaux a été déclarée admissible à une 
subvention maximale de 44 437,99 $, le montant total des travaux s’élevant à 
63 482,84 $;  
 
CONSIDÉRANT les travaux réalisés sur la propriété, à savoir :  
 

- Construction de l’escalier pour la galerie en façade ;  
- Construction et installation des garde-corps pour les galeries avant et 

arrière ; 
- Installation de fenêtres en bois, selon les modèles existants ;  
- Peinture et réparation du revêtement extérieur   

 



CONSIDÉRANT que ces travaux sont conformes à l’entente, aux différents 
règlements d’urbanisme ainsi qu’au règlement R876-2024 ;  
 
CONSIDÉRANT que ces travaux sont conformes au programme et que Monsieur 
Éric Bergeron, conseiller en urbanisme, recommande le paiement de la 
subvention, phase 2, soit un montant de 44 437,99 $, taxes incluses ;  
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies ;  
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Bernard Boulianne, 
appuyé de Madame la conseillère Annie Bouchard et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE ce conseil accepte par la présente, selon la recommandation de Monsieur Éric 
Bergeron, conseiller en urbanisme, de procéder au paiement de la subvention 
pour un montant de 44 437,99 $, taxes incluses.  
 
QUE la Trésorière soit et elle est par la présente, autorisée à procéder au paiement 
d’un montant de 44 437,99 $, taxes incluses, à Monsieur Yves Giroux et Madame 
Outi Giroux, et ce, à même le poste budgétaire approprié (02-631-00-972), le tout 
selon les modalités habituelles de paiement et après réception de l’autorisation 
du MCCQ. 
 

ADOPTÉE 
 

26-01-038 PROGRAMME EXTRAORDINAIRE DE LA RUE SAINT-JOSEPH – AUTORISATION DE 
PAIEMENT – 30, RUE SAINT-JOSEPH  

 
CONSIDÉRANT l’adoption le 12 février 2024 du règlement numéro R876-2024 
établissant le « Programme d’aide financière extraordinaire permettant de 
soutenir la restauration et la préservation des bâtiments patrimoniaux situés sur 
la rue Saint-Joseph et ayant été affectés par les inondations du 1er mai 2023 »;  
 
CONSIDÉRANT qu’il s’agit d’un programme administré par la Ville de Baie-Saint-
Paul dont les sommes proviennent entièrement du Ministère de la Culture;  
 
CONSIDÉRANT que la subvention pouvant être accordée s’élève à un montant 
maximal de 75 000 $ par immeuble sans toutefois excéder 70 % du coût total des 
travaux admissibles;  
 
CONSIDÉRANT que la propriété du 30, rue Saint-Joseph, dont les propriétaires sont 
Monsieur Raphael Nguyen et Madame Léa Landry-Massicotte, a été déclarée 
admissible à une subvention maximale de 27 120,98 $ eu égard à un coût total des 
travaux d’un montant de 38 744,26 $;  

 
CONSIDÉRANT les travaux réalisés sur la propriété, à savoir :  
 

- Aménagement d’une galerie en cours avant, incluant les escaliers, rampes 
et treillis ;  

- Installation de trois marches d’escalier sur la galerie en cours arrière ;  
- Installer ou remplacer et peindre les chambranles ;  
- Réparation du revêtement extérieur ;  
- Construction et installation de trois fenêtres moustiquaires   

 
CONSIDÉRANT que ces travaux sont conformes à l’entente, aux différents 
règlements d’urbanisme ainsi qu’au règlement R876-2024 ;  
 



CONSIDÉRANT que ces travaux sont conformes au programme et que Monsieur 
Éric Bergeron, conseiller en urbanisme, recommande le paiement de la subvention 
à savoir un montant de 27 120,98 $, taxes incluses ;  
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies ; 
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Bernard Boulianne, 
appuyé de Monsieur Ghislain Boily et résolu à l’unanimité des conseiller(ère)s 
présent(e)s :  
 
QUE ce conseil accepte par la présente, selon la recommandation de Monsieur Éric 
Bergeron, conseiller en urbanisme, de procéder au paiement de la subvention 
pour un montant de 27 120,98 $, taxes incluses.  
 
QUE la Trésorière soit et elle est par la présente, autorisée à procéder au paiement 
d’un montant de 27 120,98 $, taxes incluses, à Monsieur Raphael Nguyen et 
Madame Léa Landry-Massicotte, et ce, à même le poste budgétaire approprié (02-
631-00-972), le tout selon les modalités habituelles de paiement et après 
réception de l’autorisation du MCCQ. 

 
ADOPTÉE 

 
26-01-039 PSMMPI – AUTORISATION DE PAIEMENT – 160, RUE SAINT-JEAN-BAPTISTE  
 

CONSIDÉRANT que la Ville de Baie-Saint-Paul a procédé à l’adoption du règlement 
portant le numéro R763-2020 intitulé « Règlement établissant un programme 
d’aide financière à la restauration patrimoniale dans le cadre du programme de 
soutien au milieu municipal du ministère de la Culture et des Communications 
(PSMMPI) »;  
 
CONSIDÉRANT qu’il s’agit d’un programme (volet 1a) prévoyant un partenariat 
entre le Ministère de la Culture des Communications, la Ville de Baie-Saint-Paul et 
le propriétaire concerné;  
 
CONSIDÉRANT que la subvention maximale pouvant être accordée en fonction des 
critères applicables du règlement s’élève à un montant de 20 500 $ par immeuble;   
 
CONSIDÉRANT que la propriété du 160, rue Saint-Jean-Baptiste, dont la 
propriétaire est Gestion Alro inc., a été déclarée admissible à une subvention de 
17 549,78 $ pour des travaux admissibles dont le coût total s’élève à 85 310,84 $ ;  
 
CONSIDÉRANT que dans le cadre du programme, les travaux suivants furent 
réalisés, à savoir :  
 

- Réfection de la galerie du bâtiment principal ;  
- Remplacement de 10 colonnes structurales rondes, en bois ;  
- Remplacement du garde-corps en barrotins tournés, en bois ;  
- Le tout selon le modèle existant  
- Réfection de l’escalier de l’issue de secours extérieur, sur la façade 

latérale ;  
- Escalier et structure en bois ;  
- Garde-corps avec barrotins carrée, installés selon le modèle #7 du SARP  

 
CONSIDÉRANT que les travaux sont conformes au programme et que Monsieur 
Éric Bergeron, conseiller en urbanisme, recommande le paiement de la subvention 
d’un montant de 17 549,78 $ dont un montant de 10 529,87 $ (60% de la 
subvention) sera remboursé à la Ville par le Ministère de la Culture et des 
Communications ;  
 



CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies ;  
 
En conséquence, il est proposé par Madame la conseillère Annie Bouchard, 
appuyée de Madame la conseillère Annie Simard et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE ce conseil accepte par la présente, selon la recommandation de Monsieur Éric 
Bergeron, conseiller en urbanisme, de procéder au paiement de la subvention 
pour un montant de 17 549,78 $ pour la propriété du 160, rue Saint-Jean-Baptiste.  
 
QUE la Trésorière soit, et elle est par la présente, après approbation de Monsieur 
Éric Bergeron, autorisée à procéder au paiement d’un montant n’excédant pas  
17 549,78 $ à Gestion Alro inc., et ce, à même les sources de financement 
suivantes : 
 

- 10 529,87 $ (subvention du ministère de la Culture et des 
Communications/60%)  

- 7 019,91 $ (surplus affecté 05-992-11-002 / contribution de 40% de la Ville)  
 

QUE la Trésorière soit mandatée afin de percevoir le montant de 10 529,87 $ 
auprès du ministère de la Culture et des Communications, et ce, dans le cadre du 
Programme de soutien au milieu municipal en patrimoine immobilier, volet 1a. 
 

ADOPTÉE 
 

LOISIRS, PARCS ET CULTURE 
 

26-01-040 DEMANDE DE SOUTIEN POUR LA 24e ÉDITION DU TOURNOI DE WATER-POLO LE 
9 MAI 2026  

 
CONSIDÉRANT que le 9 mai prochain se tiendra la 24eme édition du tournoi de 
Water-polo au Centre éducatif Saint-Aubin ;  
 
CONSIDÉRANT que les organisateurs demandent à la Ville le prêt gratuit des 
espaces (piscine, vestiaires, corridor, local du patin), des équipements (système de 
son, rallonge électrique, une multiprise, un pointeur, tables du CESA) et du 
personnel (un sauveteur, un appariteur et le personnel nécessaire pour l’entretien 
ménager);  
 
CONSIDÉRANT également qu’une demande d’aide financière est adressée à la 
Ville;  
 
CONSIDÉRANT que l’aide en soutien (prêt des espaces, des équipements et du 
personnel) est évaluée par la Ville à un montant de 1 500 $;  
 
CONSIDÉRANT que la Ville avait refusé une demande d’aide financière de 1 500 $ 
lors de l’étude du budget 2026;  
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies; 
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Gaston Duchesne, 
appuyé de Monsieur le conseiller Bernard Boulianne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE ce conseil accepte de prêter gratuitement les espaces pour le tournoi de 
Water-polo le 9 mai prochain, le tout selon les recommandations du Service des 
Loisirs et les disponibilités.  
 



QUE la demande pour le prêt de ressources humaines associées spécifiquement à 
la tenue de l’activité soit acceptée, le choix du personnel demeurant à l’entière 
discrétion de la ville et selon les disponibilités.  
 
QUE la demande pour le prêt de ressources techniques soit acceptée 
conditionnellement à la disponibilité du matériel à définir par la direction du 
Service des Loisirs.  
 
QUE ce conseil ne donnera pas suite à la demande d’aide financière formulée.  
 

ADOPTÉE 
 

26-01-041 QUÉBEC MÉGA TRAIL – DIVERSES AUTORISATIONS   
 

CONSIDÉRANT que le Québec Méga Trail est une course sanctionnée par la 
Fédération Québécoise d’Athlétisme et autres associations canadiennes et 
internationales de course en montagne ;  
 
CONSIDÉRANT que du 3 au 5 juillet prochain se tiendra l’événement Québec Méga 
Trail et qu’un parcours se déroulera en partie sur le territoire de la Ville ;  
 
CONSIDÉRNAT que le 3 juillet prochain, le départ sera donné à 22 h 00 à l’Hôtel Le 
Germain ;  
 
CONSIDÉRANT que les organisateurs demandent à la Ville l’autorisation d’utiliser 
les rues de la Ferme, Ambroise-Fafard et le chemin de la Pointe ;  
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies ;  
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Jean-François Ménard, 
appuyé de Monsieur le conseiller Ghislain Boily et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE ce conseil autorise Québec Méga Trail et ses organisations à utiliser et à 
circuler dans les rues de la Ville ci-avant mentionnées et d’aménager un corridor 
de sécurité pour les coureurs.  
 
QUE la Ville se dégage de toute responsabilité directe ou indirecte relativement à 
la tenue et l’organisation d’un tel événement.  
 
QUE cette autorisation soit conditionnelle à l’obtention de toutes les autorisations 
requises (MTQ, etc.) et de la prise de toutes les mesures adéquates de sécurité par 
les organisateurs de l’événement.  
 
QU’il est demandé aux organisateurs de l’événement d’informer les services 
d’urgence ainsi que le Sûreté du Québec et le Ministère des Transports de la tenue 
de l’événement.  
 
QUE cette décision du conseil est prise sur la base que Québec Méga Trail détient 
la couverture d’assurance nécessaire pour la tenue d’un tel événement. 
 

ADOPTÉE 
 

AFFAIRES NOUVELLES – DÉLÉGATIONS – DEMANDES DIVERSES  
 
26-01-042 CEMA SANTÉ – NOMINATION D’UN REPRÉSENTANT 
 

CONSIDÉRANT que le colloque CEMA Santé s’est tenu à La Malbaie en mai dernier 
et portait sur la santé durable de la population de Charlevoix ; 



CONSIDÉRANT la volonté des organisateurs du colloque d’assurer un suivi dans le 
temps des réflexions, des échanges et des actions issues de cet événement ; 
 
CONSIDÉRANT l’importance de maintenir une mobilisation régionale en faveur de 
la santé durable de la population de Charlevoix ; 
 
CONSIDÉRANT la demande formulée par le Dr Jean-Luc Dupuis, porte-parole et 
organisateur du colloque CEMA Santé, visant à ce que chaque municipalité 
délègue un(e) conseiller(ère) municipal(e) afin de siéger à un comité de suivi du 
colloque; 
 
CONSIDÉRANT que la participation de la Ville à ce comité de suivi permettra de 
contribuer activement aux travaux et réflexions en matière de santé durable et de 
représenter les intérêts de sa population ; 
 
CONSIDÉRANT les explications les explications qui sont fournies ;  
 
En conséquence, il est proposé par Madame la conseillère Annie Bouchard, 
appuyée de Monsieur le conseiller Ghislain Boily et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE la Ville de Baie-Saint-Paul nomme Madame la conseillère Annie Simard à titre 
de représentante de la Ville de Baie-Saint-Paul au sein de CEMA Santé. 
 
QUE cette représentante soit autorisée à participer aux rencontres du comité de 
suivi, à y relayer les préoccupations et priorités de la Ville et à informer le conseil 
municipal de l’évolution des travaux.  
 

ADOPTÉE 
 

26-01-043 DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER – ROSE SAVARD-FERGUSON  
 

CONSIDÉRANT la demande de commandite déposée par Madame Rose 
Savard-Ferguson, athlète membre de l’équipe du Québec de snowboard cross, 
visant à obtenir un soutien financier pour la saison sportive 2025-2026 ;  
 
CONSIDÉRANT qu’en conformité avec sa politique applicable, le conseil désire 
donner une commandite pour un montant de 300 $ ;  
 
CONSIDÉRANT que Madame Rose Savard-Ferguson poursuit l’objectif de se 
qualifier pour les Jeux olympiques de 2026 ;  

 
En conséquence, il est proposé par Madame la conseillère Annie Bouchard, 
appuyée de Monsieur le conseiller Gaston Duchesne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE ce conseil accepte de verser une aide financière au montant de 300 $ à 
Madame Rose Savard-Ferguson pour la saison sportive 2025-2026.  
 
QUE la Trésorière ou son adjoint soit et elle est par la présente autorisée selon les 
modalités habituelles et à même le poste budgétaire approprié à procéder au 
paiement d’un montant de 300 $ à Madame Rose Savard-Ferguson, le tout en 
conformité avec la présente.  
 

ADOPTÉE 
 
26-01-044 DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER – JAMES SAVARD-FERGUSON  
 



CONSIDÉRANT la demande de commandite déposée par Monsieur James Savard-
Ferguson, athlète membre de l’équipe nationale canadienne de snowboard cross, 
visant à obtenir un soutien financier pour la saison sportive 2025-2026 ;  
 
CONSIDÉRANT qu’en conformité avec sa politique applicable, le conseil désire 
donner une commandite pour un montant de 300 $ ;  
 
CONSIDÉRANT que Monsieur James Savard-Ferguson poursuit l’objectif de se 
qualifier pour les Jeux olympiques de 2026 ;  
 
En conséquence, il est proposé par Madame la conseillère Annie Bouchard, 
appuyée de Monsieur le conseiller Gaston Duchesne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE ce conseil accepte de verser une aide financière au montant de 300 $ à 
Monsieur James Savard-Ferguson pour la saison sportive 2025-2026.  
 
QUE la Trésorière ou son adjoint soit et elle est par la présente autorisée selon les 
modalités habituelles et à même le poste budgétaire approprié à procéder au 
paiement d’un montant de 300 $ à Monsieur James Savard-Ferguson, le tout en 
conformité avec la présente.  
 

ADOPTÉE 
 

CORRESPONDANCE  
 

SERVICE 
CONCERNÉ NO PROVENANCE DATE CONTENU 

DIRECTION 
GÉNÉRALE 

 1 MRC de 
Charlevoix 03-déc 

Transmission par la MRC d’un montant de 56 
047 $ pour la réalisation des projets du terrain 
de pickelball et du terrain de balle-molle et 
soccer. Ces argents proviennent des 
redevances versées par Développement EDF 
En Canada inc. dans le cadre de la mise en 
service du parc éolien Rivière-du-Moulin pour 
l'année 2025.   

 2 Hydro-
Québec 11-déc 

Invitation à participer à un webinaire portant 
sur l'approche planifiée pour un prochain 
appel d'offres et la capacité d'intégration 
d'énergie éolienne au réseau d'Hydro-
Québec.  

 3 Charles 
Cimon 13-déc 

Offre d'acquisition de parcelles adjacentes 
aux battures et proposition de partenariat 
pour la sécurisation de la berge. Ce sujet sera 
mis à l’étude lors d’une prochaine séance.  

GREFFE 

 4 MEPME 02-déc 

Autorisation de l'admission du public en 
dehors des périodes légales d’admission dans 
les établissements commerciaux situés dans 
la zone touristique correspondant au 
territoire de la Ville de Baie-Saint-Paul sur une 
base partielle, soit du 1er juin au 31 octobre, 
pour une période de cinq ans, de 2026 à 2030 
(en suivi à notre demande à cet effet 
effectuée le 16 octobre dernier).  

 5 MLF 02-déc 
Accusé réception de notre directive relative à 
l'utilisation d'une autre langue que la langue 
officielle.  

TRAVAUX PUBLICS 

 6 MAMH 04-déc 

Demande du suivi de l'avancement des 
travaux en lien avec le dossier 3000124 (Libre 
écoulement de l'eau et prévention des 
embâcles de débris et de bois morts).  

 7 MAMH 04-déc 

Demande du suivi de l'avancement des 
travaux en lien avec le dossier 3000159 
(Processus fluviaux et stratégie de gestion 
intégrée des espaces fluviaux urbains).  



 8 MAMH 04-déc 

Demande du suivi de l'avancement des 
travaux en lien avec le dossier 3000160 
(Solutions pour les murs de protection 
précaires).  

 9 MAMH 04-déc 

Demande du suivi de l'avancement des 
travaux en lien avec le dossier 2038039 
(Renouvellement de conduites - PRIMEAU 
2023).  

COMMUNICATION 
ET 

DÉVELOPPEMENT 
DURABLE 

 10 Recyc-Québec 17-déc Accord du niveau Performance du 
Programme ICI on recycle +.  

AUTRES  11 Divers 25-déc Réception de plusieurs vœux des fêtes.  

 
 

LECTURE DES COMPTES DE 25 000 $ ET PLUS ET ADOPTION DES COMPTES DU 
MOIS DE DÉCEMBRE 2025  

 
26-01-045 LECTURE DES COMPTES DE 25 000 $ ET PLUS ET ADOPTION DES COMPTES DU 

MOIS DE DÉCEMBRE 2025 
 

CONSIDÉRANT la lecture faite par le directeur général, Monsieur Gilles Gagnon, de 
la liste des comptes de plus de 25 000 $ conformément au règlement numéro 
R901-2025 portant sur les délégations de pouvoir ainsi que les explications 
données par ce dernier sur demande ;  
 
CONSIDÉRANT que la liste des déboursés effectués par la Service de Trésorerie 
pour le mois de décembre 2025 a été portée à l’attention des membres du conseil 
qui en ont obtenu copie et qui se chiffrent au montant total de 1 863 945,46 $ 
ainsi répartis :  
 
Fonds d’administration : 618 863,69 $ répartis de la manière suivante : 

  
Transferts électroniques :  276 632,44 $ : numéros S15384 à S15482(les 
numéros S15402 à S15404 inclusivement sont manquants et non inclus) 
Chèques :       342 231,25 $ : numéros 30028602 à 30028735 
(les numéros 30028654 à 30028663 inclusivement sont manquants et non 
inclus) 

 
                      FDI:             1 245 081,77 $ répartis de la manière suivante : 
  

Transferts électroniques :  433 970,64 $ : numéros S60956 à S60973 
(le numéro S60957 est manquant et non inclu) 
Chèques :             811 111,13 $ : numéros 40003300 à 40003319 

 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies;  
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Ghislain Boily, appuyé 
de Monsieur le conseiller Bernard Boulianne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s : 
 
QUE ce conseil accepte d’approuver les comptes ci-haut mentionnés selon les 
numérotations faites ainsi que leur paiement.  
  
QUE la Trésorière ou son adjoint soit et elle est par les présentes autorisée à 
procéder au paiement des comptes ci-haut indiqués selon les postes budgétaires 
appropriés et selon les modalités habituelles de paiement. 
 

ADOPTÉE 
 



DÉPÔT  LISTE DES AMENDEMENTS ET DES TRANSFERTS BUDGÉTAIRES 
 
M. le Directeur général dépose aux membres du conseil un rapport énumérant les 
amendements et transferts budgétaires qui furent autorisés pour le mois de 
décembre 2025. Des explications sont fournies. 
 

DÉPÔT  RAPPORT DE DÉLÉGATION DU DIRECTEUR GÉNÉRAL  
 
En vertu du règlement de délégation portant le numéro R901-2025, M. le Directeur 
général dépose aux membres du conseil un rapport préparé par la Trésorière 
faisant état des délégations faites au courant du dernier mois et en donnant des 
explications sur demande. 
 
 

PÉRIODE D’INTERVENTION DES MEMBRES DU CONSEIL   
 

-M. le conseiller Ghislain Boily invite les gens à visiter 3 expositions au Carrefour 
culturel Paul-Médéric. Il s’agit de l’exposition de La Corporation Lumière Image de 
Charlevoix intitulée Tout en couleur. Également, il y a l’exposition de l’artiste 
Johanne Lemay intitulée Mes espaces et celle du photographe Clément Roy 
intitulée Mes plus beaux oiseaux. 
 
-M. le conseiller Gaston Duchesne discute de l’importance du sport pour les jeunes. 
Il s’agit pour M. Duchesne d’une très belle école pour l’avenir. Il profite de 
l’occasion pour inciter les parents à initier les jeunes à la pratique du sport. 
 
-Mme la conseillère Annie Bouchard souligne les impacts liés à la grève du Massif 
actuellement en cours. Ce sont des impacts directs et indirects sur les gens et les 
familles. Elle dit que les impacts se font même sentir au niveau du Centre 
Communautaire Pro-Santé. Elle termine en mentionnant que ses pensées 
accompagnent les gens impactés par cette situation. 
 
-Mme la conseillère Annie Simard se dit en accord avec les propos de Mme 
Bouchard. De plus, elle souligne la fusion des 3 municipalités ( Paroisse de BSP, ville 
de BSP et Rivière du Gouffre) qui remonte à 30 ans. 
 
-M. le conseiller Bernard Boulianne souligne l’importance du projet de logements 
abordables à BSP. Il s’agit d’un projet nécessaire qui saura combler des besoins. 
Également, il souligne la sortie prochaine du film Les Folichonneries. M. Érik K. 
Boulianne, originaire de BSP, est le réalisateur de ce film tout en y jouant un rôle.   

 
QUESTIONS DU PUBLIC  

 
-Mme Cynthia Jobin, résidente de la rue St-Joseph, étant une employée du centre 
de ski Le Massif discute quelque peu de la grève du Massif. Plus particulièrement, 
elle discute de l’absence d’un IPC régional pour l’augmentation des salaires. Pour 
Mme Jobin, le coût de la vie en région n’est pas le même qu’en Ville ou qu’au 
Québec. Elle suggère que la MRC travaille sur ce dossier. Par la suite, M. le Maire 
confirme qu’il n’existe pas d’IPC régional et qu’il fera le suivi auprès de la MRC afin 
de voir les possibilités. 
 
-Sur un autre sujet, Mme Jobin discute du projet éolien des Neiges. Elle souligne 
que le Ministère de l’Environnement a accepté le projet avec certaines conditions. 
Par la suite, elle discute de la pétition qui circule afin qu’un référendum soit tenu, 
de l’acceptabilité sociale, des solutions proposées dans les différents mémoires 
déposés au BAPE, des conditions émises par le BAPE et leur suivi, de l’impact sur 
les bassins versants. 



En guise de réponse, M. le Maire mentionne qu’il n’y aura pas de référendum et 
que la Ville prend acte de la pétition. Il s’agit d’une décision du gouvernement du 
Québec. Une fois la décision prise, la Ville se doit d’émettre les permis nécessaires. 
Déjà, il y a eu des consultations pour ce projet. Déjà aux alentours de 2005, la MRC 
avait fait des consultations pour les endroits où les éoliennes pourraient être 
implantées tout comme en 2011 et 2012. En 2022, la Ville a fait des consultations 
pour les règlements PIIA, le comité consultatif d’urbanisme a également été 
consulté. Bref, il y a eu des consultations et les dernières sont celles du BAPE. Il est 
certain que tout n’a pas été retenu. La Ville travaille actuellement avec la réserve 
de la Biosphère pour le suivi et le respect des conditions émises. Bref, pour M. le 
Maire, il y a une acceptabilité sociale eu égard à ce projet. Concernant le risque 
pour les inondations, M. le Maire réfère au Ministère de l’Environnement. La Ville 
a déjà tenu des discussions avec ce Ministère qui a mentionné qu’avec les mesures 
proposées par Boralex , il n’y aurait pas d’impact sur les bassins versants. M. le 
Maire termine en mentionnant que la Ville est sérieuse dans la démarche et qu’elle 
travaille pour le bien de l’ensemble des citoyens, particulièrement ceux qui furent 
sinistrés. 
 
-Mme la conseillère Aline Breton remercie les membres du conseil pour leur 
implication dans la vente des cartes de membre CIHO. M. le Maire termine en 
félicitant Mme Breton pour son implication. 

 
LEVÉE OU AJOURNEMENT DE LA SÉANCE  

 
26-01-046 LEVÉE OU AJOURNEMENT DE LA SÉANCE  

 
CONSIDÉRANT que les points inscrits ont tous été traités et qu’il y a lieu de 
procéder à la levée de la présente séance ;  
 
En conséquence de ce qui précède, il est proposé par Madame la conseillère 
Annie Bouchard, appuyée de Madame la conseillère Annie Simard et résolu à 
l’unanimité des conseiller(ère)s présent(e)s que la présente séance soit levée. Il 
est 20 heures 15 minutes.  
 

ADOPTÉE 
 
 

__________________________ 
Michaël Pilote 
Maire  
 

 __________________________ 
Émilien Bouchard 
Greffier  
 

 
 

*    *    * 
 
Je, Michaël Pilote, maire, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut, au sens de l’article 53 de la Loi sur les cités et villes, à la signature par 
moi de toutes les résolutions qu’il contient, n’ayant pas avisé le greffier de mon 
refus de les approuver. 

 
____________________________ 
Michaël Pilote 
Maire  

  



 
*    *    * 

Mentions légales 
 
Toute personne qui préside une séance du conseil a le droit de voter, mais n'est 
pas tenue de le faire. Tout autre membre du conseil municipal est tenu de voter, 
à moins qu'il n'en soit empêché en raison de son intérêt dans la question 
concernée, conformément à la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités. Le résultat du vote exprimé tient compte de ces paramètres. Une 
mention spéciale sera donc ajoutée pour signaler l'expression du vote du 
président de la séance, le cas échéant. Le Greffier ne fait que constater les actes 
du conseil municipal. Il ne s'agit pas d’une opinion juridique. 

 
 

____________________________ 
Émilien Bouchard 
Greffier  
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